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Avant-propos

La Commissiond’accès auxdocuments administratifsprésente aujourd’hui
soncinquième rapportd’activité. Il couvre lapériode qui s’étend du 1er janvier 1986
au 31 décembre 1987.

La présentation de cerapport comporte quelquesdifférences aveccelle des
quatre rapportsprécédents.

La première partie est consacrée aucompterendu d’activitéde la Commission
pendant cesdeux années. Comme par lepassé, cet exposé estcomplété par les
observations que laCommissioncroit devoir formuler sur l’exercice du droi t
d’accès auxdocuments administratifsinstitué par la loi du 17juillet 1978.

Sont annexés à ce compte-rendu,l’ensemble destextes qui régissent l’accès
aux documents administratifs, lacomposition de la Commission, lesstatist iques
d’activité, ainsi qu’une analyse de la jurisprudence duConseil d’État en 1986 e t
1987. Unerevue bibliographique destravaux consacrés àl’accès auxdocuments
administratifscomplète cesannexes.

La secondepartie de ce rapport estconsacrée,commedans lesprécédents
rapports, àl’exercice du droit d’accès dans un domaineparticulier de l’action
administrative. Letroisième rapport avaitainsi traité des règles quirégissent
l’accès du public aux documents communaux,tandis que lequatrième rappor t
évoquait l’accès auxdocuments relatifs àl’action sociale, au travail, àl’emploi e t
à la formationprofessionnelle.

Cetteannée, laCommission achoisi deporter son attention sur lesdocuments
détenus par lesadministrations ou organismes qui agissentdans le secteur de
l ’environnement,de l’urbanismeet du logement. Il n’est pasbesoin de souligner la
force de lademande de transparenceexprimée par lescitoyens, lesentreprises ou
les groupements dans cedomaine del’action administrative. Le transfert des
compétences en matièred’urbanisme, comme lerenforcement continu desrègles
de protection de l’environnement ontparu justifier un exposé aussicomplet que
possible desrègles d’accès à cetype de documents.

A l’image desopérations d’urbanisme ou de construction, quisont souvent
conduites par des partenairesmultiples, cesrègles nesont passimples, il faut
l’admettre. L’ambition de cettepartie ducinquièmerapport estd’éclairer lelecteur
sur la jurisprudencedégagée par laCommissiondans cesdomaines, et derépondre
à des questionsessentielles :

- Qui peutaccéder auxdocuments relatifs àl’environnement, à l’urbanisme
et au l o g e m e n t ?



-  Q u i doit communiquer cesdocuments ?
- Comment les communiquer ?
-  Q u e l s sont, enmatière d’environnement, d’urbanisme et de logement, les

documents communicables etceux qui ne lesont pas ?

Enfin, la troisième partie de cerapport décrit, dans debrefs exposés synthé-
tiques, la jurisprudence de la Commissionpendant cesdeux années dans les
principaux secteurs del’action administrative :

- action descollectivités locales ;
- demandes deconseil ;
- économie et finances ;
- fiscalité ;
- fonction publique ;
- justice ;
- ordre public,police et gendarmerie ;
- organismeschargés de lagestiond’un servicepublic ;
- postes ettélécommunications ;
- pouvoirs publics ;
- santé, action sociale et travail ;
- transports.

Cetteprésentation constitue la principalenouveauté du présentrapport. E n
effet, la Commissionavait choisi, enprésentant chacun de sesprécédents rap-
ports, de mentionnerdans destableauxsynthétiquestous lesavis et conseilsémis
au coursd’une période d’activité.Cette présentation a connu unsuccèsremarqua-
ble. Pour éviter de redonner aulecteur,dans leprésent rapport, des renseigne-
ments quifigurent déjà dans lesprécédents, laCommission apréféré cetteannée
soulignerl’apport de sajurisprudence desannées1986 et 1987, enrenonçant à ces
tableaux exhaustifs.

Chaque exposé al’ambition, dans sondomaine, de faire lepoint de ce qui est
communicable et ce qui nel’est pas.

Gageons qu’au fil de cesbrèves synthèses, lelecteur ait une vued’ensemble
de la jurisprudence etpuisse trouver laréponse à sesinterrogations... pourau tan t
que la Commission ait eul’occasion, dans sabrève existence, d’examiner la
questionqu’il se pose.



Première part ie

L’activité
de la Commission

Le titre Ier de la loi du 17 juillet1978relatif à la liberté d’accès auxdocuments
administratifs a reconnu trois droitsnouveaux :celui, garant i deplein droit à tout
citoyen, de pouvoirobtenir communication des documents decaractèreadminis-
tratif, sousréserve decertainescatégoriesd’informations limitativementénumé-
rées ; celui de pouvoir, le caséchéant, consigner des observations en annexe du
documentcommuniqué ; celui enfin d’être informé del’existence des différents
documents administratifs par unepublication ou unesignalisationrégulière.

Le panorama d’activité

En vertu de l’article 5 de cette loi, la Commission d’accès auxdocuments
administratifsveille au respect de laliberté d’accès auxdocuments administratifs.
A ce titre, elle doit :

- émettre un avis lorsqu’elle est saisie par unepersonne quis’est vue
opposer un refus decommunication ;

- conseiller lesautorités compétentes surtoute questionrelative au droit
d’accès ;

- proposer enfin toutemodification utile destexteslégislatifs ou réglemen-
taires relatifs à la communication de documents administratifs.

Les avis

Émis à la demande descitoyens, des entreprises, des associations ou des
collectivités qui sesont vusopposer par uneadministration ou un organismeprivé
chargé de lagestiond’un service public unrefus d’accès à undocument adminis-
tratif, les avisconstituent quantitativement lapart la plus importante destâches



de la Commission. La progression desdemandesd’avis observéeauparavants’est
poursuivie en1986-1987 :

Tableau 1

Demandesd’avis

Pour laprésente période, cesdemandesd’avis émanent depersonnesphysi-
ques, depersonnes moralesprivées et depersonnespubliques selon larépartition
suivante.

Tableau 2

Avis

Relevé depuis trois ans,l’accroissement de lapart des saisinesémanant des
entreprises, des associations, des syndicats et desautres groupements par rapport
aux demandes despersonnes physiques marque untemps d’arrêt. La proportion
de ces saisinesétait de 31,5% desdemandeurs en1984-1985,contre 20 % en
1982-1983 et 11 % en 1980-1981. En dehors desassociations, cesont les entreprises



qui paraissentdévelopperleur recours à la loi du 17juillet 1978,notammentpour
accéder auxdocuments del’action économique et auxdocuments decaractère
fiscal.

La Commission doitcependantsouligner ici que le chiffre absolu dessaisines
enregistrées,comme sonévolution, ne suffisent pas àrendre compte del’usage
fait, quotidiennement, dans lepays, dudroit d’accès.Ainsi, à titre d’exemple, l a
CADA estime-t-elle,avectoute laprudence renduenécessaire par la diversité des
situationslocales, que 20 à 50demandesd’accèssontintroduites chaquesemaine
auprès d’unecommuned’environ 30 000habitants. Cechiffre a connu,depuis
l’entrée envigueur de laloi, une forte augmentation, qui nes’estheureusement pas
entièrement repercutée sur lenombre de saisinesenregistréeschaqueannée par
la Commission. Les avisémis, au cas d’espèce, par laCADA depuisbientôt neuf
ans ont en effet un impactpédagogique sur lesadministrations,qui, on y revien-
dra, connaissentdésormaisbeaucoupmieux le régime de la loi du 17juillet 1978.

Les consei ls

S’interrogeant sur lecaractère communicable de tel ou tel documentétabli,
ou souhaitantfixer, par voie d’arrêté ou decirculaire, lesmodalités pratiques de
l’exercice dudroit d’accès, lesadministrations ont lafaculté dedemander conseil
à la Commission.Elle recourrent deplus en plus à cettepossibilité :

Tableau 3

Conseils

Pour la présente période, cesdemandes deconseil émanentprincipalement
des maires, despréfets et desadministrations centrales,selon la répartition
suivante :

Tableau4

Conseils



L’accroissement du nombre de cesdemandes constitue aux yeux de la
Commission un signe devitalité du dispositif de la loi du 17 juillet1978. Au
moment del’adoption d’un rapport ou d’une série de propositions,lors de la
signatured’un courrier, l’interrogation sur soncaractère communicable est de
plus en plusfréquente. Il y a là unavantageévident : ledemandeur n’apas, dans
ce cas, àattendre laprise de position de l’administrationlorsqu’il formule s a
demanded’accès.

Toutefois, la Commissionsouhaite que les administrationsréservent leurs
demandes de conseil à desquestionsnouvelles oud’une certaine difficulté, af in
d’éviter qu’elle ne sesubstitue aux administrationscompétentes,seuleshabilitées
à appliquer aujour le jour le dispositif institué par la loi du 17juillet 1978.

Au surplus, une questionprocédurale estpour le momentsanssolution,faute
de jurisprudence de la juridiction administrative. On sait eneffet que lasaisine
préalable de laCommission par ledemandeur auquel unrefusd’accès a été opposé
est une condition derecevabilité de sonrecours(Conseil d’État Commaret 19
février 1982, 2e rapport, page 196). Mais dans le cas oùl’administration a
elle-mêmeauparavantsaisi la CADA d’une demande deconseil sur lecaractère
communicable du document en cause,l’intéressé est-il dans l’obligation, comme
paraît l’indiquer la lettre del’article 7 de la loi, desolliciter lui-même l’avis de la
CADA, qui ne pourra àl’évidence quereprendre les termes du «conseil » émis ?

Plusieurs affairespendantes devant lajuridiction administrativepourraient
prochainement tranchercette question : laCommissionmarqueévidemment sa
préférence pour une solution qui évite la multiplication des saisines, et pa r
là-même l’allongement desdélais desolution deslitiges. Enfin, la Commission a
fréquemment étéconduite à rappeler que sacompétenceest, envertu de son texte
même, limitée auxquestionssoulevées parl’application des dispositions de la loi
du 17 juillet 1978 ;la Commission ne peut, de ce fait, conseiller lesautorités
administratives sur les questionsrelatives àl’interprétation d’autres textes de
« transparence » administrative (code électoral, codes descommunes, de la
sécurité sociale ou dutravail...).

Les propositions

La Commission est, depuisl’origine, convaincue que ledéveloppement du
droit d’accèspassedavantage parl’évolution desesprits sur le « secretadministra-
tif » que par l’édiction detextes supplémentaires etcontraignants.Elle croit
contribuer à cette évolution en exerçant une autoritémorale, une certaine
magistratured’influence, sur le pouvoiradministratif.

Les réponses auxdemandes deconseil desadministrations permettent non
seulement derésoudre des difficultésd’interprétation de laloi, mais également de
promouvoir auplus tôt la meilleureapplication possible desdispositionslégales,
en intervenant aucoeur desservicesappelés àsatisfaire les demandesd’accès.



Ces conseils permettentd’établir un lien permanentavec lesadministrations,
qui sont ainsirenseignées sur l’application de la loiavant même d’êtresaisies de
diversesdemandes de communication.

Pour autant,certainesmodifications de textes onttoujours paruutiles à la
Commission.Celle-ci reste convaincue,aprèsneuf ansd’expérience,qu’il convient
d’accélérer laprocédureprévue àl’article 7 de la loi du 17 juillet1978,actuellement
trop longue. Deuxmois à l’administration pour se prononcer sur unedemande de
communication, unmois à la Commission pour rendre sonavis, deux mois à
l’administration pourdécider de la suite qu’elledonne àcelui-ci : lorsque cesdélais
sont entièrement utilisés, l’intéressé peut n’obtenir satisfaction que cinq mois
après sademande.Communiquéavec un telretard, un documentperd sans doute
bien souvent de sonintérêt. Dès sonsecondrapport d’activité, la Commission a
manifesté lesouhait quechaque phasesoit réduite à unmois. Le ministredélégué
auprès duPremierministre, chargé de la réforme administrative a récemment
marqué son intérêtpour cette proposition, et aengagé une étudeafin d’examiner
les améliorationssusceptiblesd’être apportées à la loi du 17juillet 1978 afin, d’une
part, de réduire lesdélais impartis à l’administrationpour se prononcer sur une
demande decommunication et pour donner suite àl’avis de la CADA et, d’autre
part, desimplifier lesmodalités decomputation desdélais derecours contentieux
(réponse ministérielle à laquestion écrite n˚ 22113 deM.Jean-LouisMasson,
député ;voir annexe 6).

L’année 1987aura, il convientenfin de lesouligner, étémarquée par l’infor-
matisation dusecrétariat de la Commission. Lesmicro-ordinateurs dusecrétariat,
mis en placegrâce auxmoyens du SecrétariatGénéral duGouvernement,permet-
tent un suivi plus efficace et rapide de l’instruction des affaires en cours,
accélèrent l’édition deslettres d’instruction et des avis de la Commission, e t
autorisent des recherches documentaires sur lajurisprudence de laCADA. L a
création de cefichier, qui areçu unavis favorable de la Commissionnationale de
l’informatique et deslibertés, a étéautorisée par unarrêté duPremier ministre du
4 décembre1987.

Les observations relatives
au droit d’accès

Ces observationspeuventêtre regroupéesautour de troisthèmes :
- l’usage par le public dudroit d’accès ;
- l’application de la loi du 17 juillet1978 par lesadministrations ;
- le contrôle du juge sur lerespect de laliberté d’accès auxdocuments

administratifs.



L’usage du droit d’accès

De nouveaux demandeurs

S’agissant des «utilisateurs » de laCommission d’accès auxdocuments
administratifs, il adéjà étésouligné la placecroissante despersonnesmorales. L a
Commission doit par ailleursfaire face à un nouveautype dedemandesd’avis :
celles émanant depersonnespubliques qui seheurtent à desrefus de communica-
tion émanant d’autres personnes publiques.

La Commission est parexemple fréquemment interrogée sur lapossibilité,
pour les communes, detransmettre, sur lefondement de la loi du 17juillet 1978,
certaines informationsrelatives auxhabitants et contribuables àdiversservices
publics et administrations del’État : elle rappelle à cette occasion que,pour
l’application decetteloi, ces organismesdoiventêtre regardés comme destiers par
rapport auxhabitants de lacommune, et quel’exceptiontirée du secret de la vie
privée doit jouer pour lesrenseignementsrelatifs à lasolvabilité, auxemployeurs
et aux biens (conseil, 23 octobre1986,communed’Avermes).

La loi du 17 juillet 1978trouve ainsi applicationdans lesrelationsentre les
différentes collectivitéspubliques,afin de protéger lesrenseignements relatifs à
la vie privée.Toutefois, la Commissionveille à ne pass’immiscerdans lacircula-
tion desdocuments àl’intérieur d’un systèmeadministratif, ets’estime incompé-
tente lorsqu’elle estsaisie dedemandes portant sur lacommunication dedocu-
ments àl’intérieur d’une même personnepublique.

Cependant ilapparaît que le dispositifmême de la loi n’a pas été conçu en vue
d’une utilisation auprofit descollectivités publiques, fussent-ellesdéconcentrées.
Fréquemment, l’application de la loi, etnotammentcelle desexceptionsprévues à
l’article 6 qui protège la vieprivée, nepermet pas dedonner satisfaction aux
collectivités demanderesses.De fait, de tels besoins decommunication doivent
sans doute faire l’objet de dispositions législatives spécifiques : tel est lecas,
depuisl’entrée envigueur de l’ordonnance du20 décembre 1986, de lacommunica-
tion aux maires deslistes desdemandeursd’emploi résidant sur leterritoire de
leur commune(voir annexe 1).

Pour demander quels documents?

La Commission a prisl’habitude derecenserl’objet des demandesd’accès :
- d’une part selon lescatégories dedocuments, tellesqu’ellessont citées à

l’article 1er de la loi ;
- d’autre part selon lerattachement desdocuments par grands domaines de

l’activité administrative.

Le recensement parcatégorie dedocumentss’attache essentiellement à la
forme qu’il revêt.



Tableau 5
Forme des documents demandés %

Avec toute laprudence renduenécessaire par uneclassification decaractère
assezrigide, la Commissionobservequ’un certain nombre de documents,jus-
qu’alors quelque peudélaissés,font désormais l’objet denombreusesdemandes. Il
s’agit surtout desfactures, mandats et autrespiècescomptables justificatives,très
demandésdans lescommunes, et desdocuments statistiquesrassemblés par les
administrations. Lacuriosité dupublic paraît avoirtendance à sepréciser : les
demandes de «dossiers » reculent, avec laconnaissancedétaillée desdocuments
effectivementélaborés par lesservices.

Le cas particulier descopies de concours, quifait l’objet d’un nombre de
litiges non négligeable, ne devrait pas se prolonger àl’avenir : l’Assemblée du
contentieux duConseild’État vient en effet de juger que la copied’un examen ou
d’un concours constituebien « undocument decaractèrenominatif concernant ce
candidat » dont la communication àl’intéressé doit être satisfaite sur sademande
(Conseild’État, 8 avril 1987,ministre de laSanté c/ Tête, auxconclusions de M.S.
Daël).

Plus éclairanteencore del’intérêt porté audroit d’accès est larépartition des
documentsdemandés pargrands domaines del’activité administrative.



Tableau6

Thèmes desdocuments demandés

Il n’est pasinutile de souligner à nouveau lesvirtualités importantes et non
explorées de l’usage dudroit d’accès. Pour le moment, la liberté d’accèsreste
encore « lemoyen pour le justiciable degagner des pointsdans leconflit qui
l’oppose à l’administration »plus que « l’instrument permettant aucitoyend’amé-
liorer de manièrepaisible son information sur la chosepublique » (4e rapportp.7).

La Commission note d’ailleurs que le besoin detransparence administrative
du citoyen àl’égard des documents qui le concernent, sedoubledésormais d’une
préoccupationanalogue concernant des documents administratifs qui comportent
des informations sur la vieprivée destiers (retraçant par exemple lessommes
versées à des bénéficiaires de l’aidesociale, desachatspréférentiels d’undirecteur
d’hôpital à l’économat, lesjours de reposaccordés à des agents).

La Commissionfait, davantage que par lepassé,application del’exception
tirée du secret de la vieprivée destiers, tout enadmettant parexemple qu’une
pétition ou une dénonciation adressée àl’administration puisse, lorsqu’aucun
motif tiré de la sécuritépublique ne s’yoppose,être communiquée à lapersonne
intéressée,sans quesoientoccultés le nom et lasignature desauteurs (30 janvier
1986 et 10juillet 1986,Warrion). La Commissionestime en effet,dans le cas des
pétitions et dénonciations, que lessignataires nepeuvent seprévaloir à leurprofit
du secret de la vieprivée dèslors que leur intention est desaisir l’administration
d’une demanded’action ou d’enquête, ou designaler une situationparticulière.
Mais la Commission faitparfois, en ce cas, application del’exception tirée de la



nécessité de protection del’ordre et de lasécurité publique (par exemplepour des
lettres dénonçant descomportementsviolents ou dangereux).

D’autres demandeurs,comme les entreprises ou les organes depresse,
manifestent uneétonnante timidité dans l’usage de la loi,alors que l’une des
intentionsessentiellesétait bien, en1978, defaciliter l’accès à desdocuments non
nominatifs horsd’atteinte du public : documents detravail de l’administration,
rapports etétudes préparatoires, comptes rendusd’inspection. La Commission
n’est cependant paspessimiste surl’avenir d’un usage «informatif » et non
contentieux de laloi. Elle a eu l’occasion récemmentd’examiner desdemandes
portant sur :

-   le dossierpréparatoire audécret du24 décembre 1984 portant redécou-
pageélectoral (12 septembre1985,David, partiellementfavorable) ;

- le plan ORSEC-RADd’un département (12mars 1987,Dalmasso, partiel-
lement favorable) ;

- des lettresd’engagementadressées parplusieurs ministres au ministre en
charge dudéveloppement de lafilière électronique, relatives au choix deséquipe-
ments informatiques (23 octobre1986, MeRyziger, favorable) ;

- le rapport intérimaire de lamission d’étude desstructures des administra-
tions centrales dit «Belin-Gisserot » (23octobre1986,syndicat CGT des finances,
défavorable pour le rapportintérimaire qui a, parnature, uncaractère inachevé).

L’application de la loi
du 17 juillet 1978
par les administrations
L’application faite par lesadministrations et les organismesprivés chargés de

la gestion de servicespublics de l’obligation decommuniquerappelle, comme
chaqueannée, desobservationsnuancées.

On a déjà souligné plusieurs signes deprogrès accomplisdansl’application
de la loi du 17 juillet 1978, et d’abord laprogression desdemandes deconseil qui
témoigne d’uneplus grande volonté desadministrations de sepréoccuper de
manière permanente del’exercice du droit d’accès. S’yajoute un second signe
positif, qui tient au nombre des avis de la Commissionsuivis par lesadministra-
tions, et dont le bonniveau s’est maintenu :

Tableau 7

Suites données par lesadministrations
aux avis de la commission



Un troisième facteurd’optimisme tient aux résultats dutravail de concerta-
tion et de persuasiondont la Commission estchargée. Nombre de refus de
communicationrésultent eneffet d’une méconnaissance oud’une mauvaise inter-
prétation, par lesadministrationsconcernées, desdispositions de laloi. Celan’est
pas étonnant : dans sabrièveté, la loi du 17juillet 1978 soulève deredoutables
difficultés decompréhension, tel le jeucombiné del’article 6 bis sur lacommuni-
cation des documents «nominatifs » aux «personnesconcernées »,avec les
articles 3 (communication des documents dont lesconclusionssontopposées à une
personne) et 6(exceptions audroit de communication). Lanotion de document
« nominatif » est elle-mêmeradicalementdifférente de l’acceptionretenue par l a
loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, auxfichiers et aux libertés :
s’inspirant destravaux préparatoires de la loi du17 juillet 1978, la CADA ne
considère commenominative quel’information qui porte uneappréciation ou u n
jugement de valeur sur une personnephysiquenommémentdésignée ouaisément
identifiable.

De fait, lesrapporteurs en charge desaffairesmènent auprès des collectivités
publiques unetâche permanented’explication et,très souvent, de persuasion. I ls
suggèrent auxadministrations dedistinguer, lors del’élaboration deleurs docu-
ments,entre les mentionscommunicables àtous etcelles qui nesont communica-
blesqu’aux «personnesconcernées » (article 6bis). Cette orientation permet pa r
la suite de ne pas refuser globalementl’accès à un document partiellement
nominatif et,donc, lorsquecela est possible, deprocéder à unecommunication p a r
extraits.

Au travers del’instruction des demandesd’avismenéeauprès desadministra-
tions, la Commission a lesentiment deremplir une fonction médiatrice, une
mission d’intercesseur queseul autorise sonstatut d’autorité administrative, e t
non de juridiction.

Ces deux années ontainsi permis denouer denouveauxcontactsavec les
servicesadministratifs et, dans certainscas, dedéranger considérablement les
tendances persistantes desilence et de secret. Audésormaistraditionnel «tableau
d’honneur »dressé par laCommissionfigurent pour 1986-1987 leministère de la
Justice,celui des P et T, celui del’Environnement, leministère des Affaires
sociales et del’Emploi et l’administration générale del’Assistance Publique à
Paris.

En revanche,certaines administrations, tel leministère de la Défense, l a
direction des Douanes, ontconservé un réflexe deprotection y compris enmatière
de gestion des dossiersadministratifs dupersonnel. Certainsordres profession-
nels, etnotamment des barreaux,n’ont toujours pas admis lacompétence de la
Commissionpour lesaffaires quirelèvent deleur mission de service public. Ici ou
là, la tradition du secretn’est paseffacée.D’autres,dans lepassé, trèsprudentes,
s’engagent sur lavoie d’une application moinsrestrictive de la loi :c’est notam-
ment le cas de la DirectionGénérale des Impôts. Aquelques exceptionsprès, qui
tiennent semble-t-il à desincompréhensions ou desattitudes personnelles, les
collectivités localesrespectent bien ledispositif mis enplace en1978.



La Commission s’est particulièrement attachée auxconditions d’organisa-
tion, par chaquedépartement ministériel, del’accès à sesdocuments.S’il apparaît
à l’évidence que l’accèsdoit être consenti, pour lesdocuments del’État, à l’échelon
local sans «remontée » auministère, laCommission anoué desliens étroits avec
les services ou celluleschargés, àl’échelon d’un ministère, d’assurerl’unité des
conditionsd’accès. A cet égard, laCommission ne peut cetteannée que se féliciter
de la bonneinstruction des demandesd’avismenée par desinspectionsministériel-
les, et notamment l’Inspection générale desAffaires sociales.Sans être un
« relai » de laCommission, de tels servicescontribuent àinsérer dans lefonction-
nementquotidien desadministrations un «réflexe » dudroit d’accès.

Ces progrèssignificatifs nemasquent pas lesinsuffisancesrelevées.

La première, etsans doute la plus importante, tient àl’absence,dans l a
plupart descas, d’organisationmatérielle favorisant le droitd’accès. Il n’est pas
rare devoir refuser un document enl’absence derégie derecettesdestinée à en
encaisser le paiement ou dedevoir préalablement sedéplacer à la villevoisine
pour effectuer le paiementd’une photocopiedélivrée surplace. C’est sans doute
à l’imagination dans cedomaine del’organisation matérielle quel’on devra à
l’avenir les progrès lesplus significatifs :paiement partimbres de photocopies,
accès enlibre-service auxdocuments lesplusdemandés, et,pourquoi pas,gratuité
des photocopies endeçàd’un certainseuil... LaCommissionrelève parfois dans ce
domaine une tendance à larestriction del’accès par lerelèvement destarifs de
photocopienotamment descollectivités locales ou par la fixation d’horaires de
consultationrestrictifs. Danstous cescas, la Commission rappelle auxcollectivi-
tés concernées que lesconditionsmatérielles restrictivessont de nature àfaire
obstacle au droit d’accès prévu par laloi, et indique lesrègles minimales d’un
exercice dudroit d’accès.

Le secondmotif d’inquiétude tient aussi auxdifficultés rencontrées par la
Commissiondansl’instruction des dossiers qui luisont soumis. Certes, laCom-
mission estassurée envertu dudécret du 6 décembre1978, del’obligation pour les
organismessoumis à la loi, de « lui communiquer tous documents et informations
utiles et de luiapporter lesconcoursnécessaires ».Mais, en cas dedifficulté, les
pouvoirs d’instruction etd’investigation confiés au Président de laCommission
apparaissentminces : il peut désigner desmembres de la Commission ou des
rapporteursafin de procéder à une enquête surplace, etprescrire laproduction
de tout document dans undélai déterminé. L’expérience récente de laCommission
montre que cespouvoirs doiventêtre conciliésavec lerespect des secretsclassifiés
de la défensenationale (20février 1986, Beau,favorable à la communication d’une
partie d’un rapport individuel classé «confidentiel défense », etdéfavorable à
l’accès auxéléments pouvant porter atteinte au secret de ladéfense nationale e t
classés «secretdéfense »). Parailleurs, laCommission ne dispose pas desmoyens
financiers pour mener desinvestigations surplace dans les administrations
locales.

Restrictions administratives, certainement,mais également,parfois,abus de
certains demandeurs.



La Commission asouvent souligné l’usageconflictuel dudroit d’accès.Cette
tendance se radicalise parfois, au point dedonner naissance à desdemandes
réitérées systématiquement etdestinées à gêner,voire à paralyserl’action detelle
ou telle administration. La Commission, conscientequ’un usage abusif des
dispositions de la loi de1978 dessert endéfinitive le droit d’accès, oppose
désormais à detelles saisines, uneirrecevabilité tirée del’abus dedroit.

De fait, la Commissionqui, rappelons le,émet sonavis au vu desdocuments
dont la communication estdemandée,tient leplusgrandcompte descirconstances
de l’espèce.S’agissant par exemple desdéclarations imposéesdepuisl’été 1985 aux
détenteurs d’appareilscontenant dupyralène, elle considère que si unedemande
de communication detelle ou telle déclarationprécisément désignéedoit être
satisfaite, unedemande portant surl’ensemble des déclarationssouscritesdans un
département « impose àl’administration unetâche de sélection(des dossiers
d’installationsclasséescomprenant un appareil àpyralène) ainsi que de regrou-
pement(des déclarationsformées dans lesdivers servicescompétents) que la loi
n’a ni pour objet ni poureffet d’imposer ». Une demande decettenature est de ce
fait déclarée irrecevable(4 décembre1986, Lesamis de laterre deMeaux et de sa
région).

Le contrôle du juge administratif

Le contrôle exercé par lesjuridictions administratives sur lerespect dudroit
d’accèsappelle quelquesremarquesfinales.

Il serait, enpremier lieu, sansdoute regrettable que lecaractère « préconten-
tieux » de lasaisine de laCommission serenforce encore. Onsait que ladécision
par laquelle la section du contentieux duConseild’État (19 février 1982,Commaret
Leb p. 78) a jugé que lasaisine de laCADA constitue un préalable obligatoire a u
recours contentieux contre un refus de communication, fait de la Commission u n
véritable « filtre » précontentieux. Lavocation unificatrice de laCADA dans
l’interprétation de la loi de1978 s’en trouve considérablementrenforcée.

Cependant, cettelogique précontentieuse estaujourd’hui consacréedans des
conditions qui modifient sensiblement lerégime de recevabilité dessaisines de la
Commission. Il a été ainsijugé quecettesaisines’imposemêmelorsquel’intéressé,
ayantreçu communicationd’un dossier à la suited’un avis favorable de la CADA,
estime ce dossierincomplet et conteste lerefus de l’administration de luifournir
les piècesmanquantes (20février 1985,Audebert, Leb. p. 51).

Par ailleurs et surtout, lorsque la saisine de la Commission intervientaprès
l’expiration du délai derecoursayantcouru contre le refus de communication, l a
réclamation esttardive et donc irrecevable(section25 juillet 1986, DeRothiacob).
La Commission est ainsiconduite à suggérer aux intéressés deformuler une
nouvelle demandeauprès del’administration avant depouvoir être saisie,cette
fois dans ledélai derecours.



L’application de cesarrêts, qui ont des fondements juridiques incontestables,
a toutefois pour effet de rendre lesconditions de saisine de laCommissionplus
formelles et plus restrictives.

En secondlieu, la Commissionattend avec unecertaineimpatience quesoit
donnée aujuge administratif l’occasion de prendreparti sur la définition des
termes de document « nominatif » ou de « personne concernée » ausens de
l’article 6 bis, introduit en1979 par un amendementsénatorial. Sans remettre e n
cause de quelquemanière que cesoit la nécessité ducontrôle du juge, la
Commission atoujoursformulé levoeu que lesconsidérations depratique adminis-
trative qu’elle retient nesoient pas exclues du travaild’interprétation dujuge.

A cet égard,l’application des arrêts du Conseild’État distinguant, contraire-
ment à uneposition constante de laCommission, lesdocumentsétablis par les
organismesvisés par la loipour l’exécution duservice publicdont ils ont lacharge,
de ceuxétablis pour la gestiond’activités relevant dudroit privé - les seconds
échappant audroit d’accès  - s’avère pratiquementtrès délicate (voir Conseil
d’État, 26juillet 1985,Amadou,pour un dossierlocatif d’un appartement domanial
de la ville de Paris,24 janvier 1986, Vinçot, pour le dossierindividuel d’un agent
contractuel de droitprivé d’une caisse desécurité sociale agricole et 6 juin 1986,
Ordre des avocats aubarreau dePontoise, pour ledossierd’un différend opposant
l’ordre à un conseil juridique).

Le cas des sociétés d’économiemixte (SEM) retientactuellement l’attention :
avant cesarrêts, la Commission lessoumettait demanière indivisible à l’obligation
de communiquer leursdocuments.Désormais, laCommissionn’admet sacompé-
tence que lorsque ces documents relatifs à desopérationsentreprises par les S E M
peuventêtre rattachés à lagestiond’un service public. Comptetenu de ladiversité
des missionsimparties à cessociétés parl’article 1er de la loi du 7 juillet 1983 e t
du caractère synthétique desdocumentsdemandés (comptes,délibérations d u
conseil d’administration), la distinction àopérer ne peut être dépourvued’un
certain arbitraire. C’est ainsi que la Commissiondéclare communicables des
délibérations d’unconseil d’administration ayant pour objet desopérations se
rat tachant auservice public, et l’intégralité des comptes, comptetenu de leur
caractère indivisible (12mars 1987, Charlemagne et conseil, 12mars 1987,
Commune de Viarmes). Enrevanche,n’est pas communicable le rapport des
commissaires auxcomptes (sousréserve desmentionsrelatives auxopérations
rattachées au servicepublic), ainsi que les documents relatifs à larémunération
du personnel(voir également réponse ministérielle à laquestionécrite n˚ 11905,
de M. Auberger ;voir annexe 6).



Deuxième part ie

L’accès dupublic
aux documents relatifs

à l’environnement,
à l’urbanisme

et au logement

Qui peut accéder aux documents
relatifs à l’environnement,
à l’urbanisme et au logement ?

La loi du 17 juillet 1978 pose le principe du libreaccès auxdocuments
administratifs en distinguantselon qu’il s’agit dedocuments decaractèrenomina-
tif ou non.

L’article 1er de la loi garantit un droit à « toutepersonne » d’obtenir un
documentadministratif non nominatif. Il peut s’agir aussi bien d’une personne
physique qued’une personne morale (association, syndicat, entreprise,groupe-
ment divers),d’un français qued’un étranger. Ledemandeur dudocument n’a pas
besoin de justifierd’un « intérêt pour agir ».Ainsi n’est-il pas nécessaired’être
habitant d’une communepour demander lacommunication du dossierd’enquête
publique préalable à lapublication du pland’occupation des sols(POS) de cette
commune.

L’administration ne peutdonc exiger que ledemandeurindique les motifs de
sa démarche.

L’accès auxdocumentsadministratifs decaractère nominatif est réservé, en
vertu del’article 6 bis de la loi du 17 juillet1978, à la «personneconcernée ». La
Commission a considéré que revêt uncaractère nominatif le document qui
comporte uneappréciation ou unjugement devaleur sur une personne physique
nommément désignée ou aisémentidentifiable.



La Commission n’a quetrès rarementl’occasiond’invoquer,dans les affaires
relatives à l’environnement, à l’urbanisme et au logement qui luisont soumises,
le caractère nominatif d’un document pour émettre un avis défavorable à sa
communication à untiers.

Lorsqu’un document contient à lafois des informations nominatives e t
d’autres qui ne lesont pas, laCommission, saisie par untiers, donne engénéral
un avis favorablesousréserve de lasuppression despremières informations (voir
par exemple,pour un rapport del’inspection desinstallationsclassées établiaprès
une pollution, conseil,7 mars 1983,ministère del’Environnement).

Il arrive que cesinformations ne puissentêtre détachées del’ensemble du
document, ou que cedécoupage lerende incompréhensible. Dans ce cas, la
Commissionconsidère que ledocumentforme un ensembleindivisible et l’exclut
dans satotalité du droit d’accès auxtiers.

Qu’il s’agisse dedocuments decaractèregénéral ou dedocuments nominatifs,
la loi du 17 juillet 1978 netient pas compte dumandat ou desfonctions publics
exercés par ledemandeur.

Ainsi un syndicat ne peut recevoir, sur le fondement de la loi de1978, niplus,
ni moins d’information quetoute autre personne. Laqualité demaire ou, plus
généralement,d’élu, ne permet pas non plus debénéficier d’undroit à l’informa-
tion plus étendu quecelui reconnu ausimple citoyen.

Qui doit communiquer les documents
relatifs à l’environnement,
à l’urbanisme et au logement?

En vertu del’article 2 de la loi du 17 juillet 1978, lesadministrations del’État,
les collectivités territoriales, lesétablissements publics et les organismes de droit
public ou dedroit privé chargés de lagestiond’un service publicrelèvent duchamp
d’application dudroit d’accès.

La notion d’administrationcentrale oulocale del’État, de collectivité territo-
riale ou d’établissement public ne poseguère de difficultés. Pour mémoire,
signalonsqu’EDF (26janvier 1984,Mazuel), unoffice public d’HLM (15 novembre
1984,Caron), une agencefinancière debassin (7mars 1985,Hantz), unecommu-
nauté urbaine (30 mai1985, Robine) ou unsyndicat de communes (3 octobre 1985,
société deseaux du Nord) sont desétablissementspublics et qu’à ce titre les
documentsémanant de cesorganismes sontcommunicables.

La Commission arangé parmi les organismeschargés de lagestion d’un
service public :

- l’Ordre desarchitectes (10décembre1981,Tridon) ;



- la Compagniegénérale deseaux (19avril 1984,Morizon) ;
- une société anonyme d’HLM et une société anonyme coopérative de

production d’HLM (conseil, 28 mars 1983,secrétariat d’État aux DOM TOM) ;
- une caisse demutualité sociale agricole (21avril 1986, Delamarche).

Les documentsémanant de cesorganismes sontdonc, à cetitre, communica-
bles.

Pour autant, tous lesdocumentsliés à l’action de l’administration nesont pas
nécessairement denature administrative et n’ont donc pastous àêtre communi-
qués.

C’est le cas desdocuments serattachant à uneprocédure juridictionnelle.
Ainsi, un procès-verbal d’infraction établi par une DDEconcernant destravaux
effectués par une entreprise immobilière (10 mai 1984,Liborio) est considéré
comme un document préparatoire à une telle procédure etpeut ne pasêtre
communiqué. Unavisdéfavorable a également étéémis pour un dossierd’infrac-
tion à la législation sur les permis de construire comprenant notamment u n
procès-verbal deconstatation et une transmission au procureur de laRépublique
(conseil, 14 février 1985, DDE du Val-de-Marne), pour desprocès-verbaux de
constatation de bruit dans deslogements ou des établissementsindustriels e t
commerciauxétablis enapplication del’article L 48 du code de lasanté publique
(conseil, 20février 1986,communed’Angers),pour l’avis du service départemental
de l’architecture surl’état d’un mur et le rapport du Bureau de recherches
géologiques et minières demandé par lacommunedans lecadre del’article L 511-2
du code de l’urbanisme(police desédifices menaçant ruine) (24 janvier 1985,
André-Poyaud), pour les pièces dudossier de la pollution parhydrocarbures
consécutive aunaufrage del’Amoco-Cadiz (28mars 1985, Le Guen).

Ne sont pasdavantage communicables lesdocuments deprocédure civile
détenus par uneadministration.Ainsi un actenotarié détenu par unecommune
n’est pas undocumentadministratif ; sacommunicationéventuelle n’estdonc pas
de la compétenceconsultative de laCADA (conseil, 9janvier 1986,commune de
Chauray). Il en est de mêmed’une promesse de vented’une parcelle dudomaine
privé d’une communesignée par sonmaire (conseil, 30avril 1987,commune de
Rocquencourt),d’un relevé d’accordsannuels de promesses de vente (2décembre
1982, Taburet), desactes depropriété desparcelles soumises à uneenquête
publique (29 janvier 1987,Foncrosse).

C’est également le cas des documents serattachantéventuellement à une
procédure administrativemais détenus par unepersonneprivée : plan delotisse-
ment communaldétenu par un géomètre expert (19 février1987,Coudreau), ou
documentsdétenus par unesociété privéechargée d’une opération immobilière (11
octobre 1984,conseil degérance des propriétaires de Domrémy).

C’est enfin le cas de documentsémanant depersonnesprivées etdétenus pa r
des personnesmentionnées à l’article2 de la loi à titre d’information. Il en est
ainsi :

- de la copie d’une lettre, détenue par unedirection départementale de
l’agriculture et de la forêt,adressée par unparticulier àl’Office national desforêts



et lui demandant deformer un recoursgracieux devant lepréfet, tendant à la
révision d’un arrêté fixant le plan dechasselégal (conseil, 9janvier 1986,DDAF
de la Côted’Or) ;

- des résultats demesureseffectuées sur lesrejets d’une entrepriselorsque
ces mesures ont étéeffectuéesvolontairement parcelle-ci (7 juillet 1983, David ;
16 janvier 1987,Thomas) ;

-   d’un rapport d’un commissaire aux comptesd’une société d’économie
mixte adressé à une préfecture(conseil, 10 juillet1986,préfecture des Yvelines) ;

- de la correspondance entre un locataire et unpropriétaire privé détenue
par un ministère (28novembre1979,Billard-Drieux).

Par ailleurs, la Commissions’est estiméeincompétente, suivant encela la
jurisprudence duConseild’État, pour connaître d’une demande decommunication
d’un fichier desdemandes delogementHLM, ce document relevant de la loi du 6
janvier 1978 relative àl’informatique, aux fichiers et auxlibertés.

A noter pour terminer que la Commission a cependantestimé qu’étaient
communicables des documentsn’émanant pas despersonnesmentionnées à
l’article 2 mais dont celles-ci sont détentricespar destination.

C’est essentiellement le cas despétitions. Une pétitiond’habitants seplai-
gnant desnuisancesoccasionnées par uneinstallation classée (conseil, 8mars
1984, préfecture de laHaute-Marne), et unepétition détenue par unservice
communal au sujet ducaractère insalubre du logementoccupé par ledemandeur
(2 octobre1986, Bulte) ont été déclarées communicables. La Commission s’est
cependantattachée àpréserver lesecret de la vieprivée en demandant la
suppression des adresses des signatairesd’une pétition adressée à unmaire par
les riverainsd’un chantierlocal de géothermie (8janvier 1987, Lesamis de later re
du Val-de-Seine).

Comment communiquer les documents
relatifs à l’environnement,
à l’urbanisme et au logement?

Quelle est la procédure à suivre
pour obtenir communication d’un document?

L’article 2 de la loi du 17 juillet 1978 exige que lapersonne quisouhaite
recevoir communicationd’un documentprésente unedemandepréalable àl’admi-
nistration. En sonabsence, la Commission déclare sasaisine irrecevable (10
janvier 1985,Arnaud).



Cette demandedoit être adressée àl’ autorité qui détient ledocument.

Si le document estdétenu par unservice ou unétablissement publicadminis-
tratif de l’État, ce service ou cet établissementdoit adresser au demandeur, e n
application del’article 2 du décret du 28novembre1983concernant les relations
entre l’administration et les usagers, unaccusé de réceptionmentionnant :

- le servicechargé dudossier oul’agent à qui l’instruction du dossier a été
confiée ;

-   le délai de deux mois à l’expirationduquel, à défaut d’une décision
expresse, la demandesera réputée rejetée ;

- les voies de recourscontre ladécision derejet (saisine obligatoire de la
CADA puis recourspossibledevant le tribunal administratif).

L’article 7 du décret du 28novembre1983fait égalementobligation àtoute
autorité del’État et à tout établissement publicadministratif del’État, saisi d’une
demande de communicationdont l’examen relève d’une autre autorité, detrans-
mettre la demande àl’autorité compétente.

Ainsi, une préfecture saisied’une demandetendant à lacommunicationd’un
document duconseil régional répartissant entre lesdépartements lescrédits de
restauration desbâtiments historiques,doit transmettre la demande à larégion e t
aviser ledemandeur decette transmission.Ainsi encore, lescomptes d’exploita-
tion d’un office public d’HLM (OPHLM) doivent être demandés àl’office et non
au conseilrégional (24janvier 1985,Europe computer systems), mais le conseil
régional n’est pastenu de transmettre la demande àl’office, en l’absencedans le
décret de 1983d’obligation detransmission pesant sur lescollectivités territoria-
les.

La demandedoit être suff isammentprécise.

Ainsi un avis défavorable estémis à lacommunication de « tous lesdocu-
ments(rapports,compte-rendus,études réalisées par desagents del’Etat, de ses
établissements publics, ou desassociations ayantreçu desfonds publics) relatifs
à l’Ours desPyrénées » (24 octobre1985,Boineau), de «l’ensemble des avisémis
par le secrétaired’État àl’environnement sur lesétudesd’impact » (29mars 1984,
Jeribi), de «l’ensemble des déclarationsd’installations contenant dupyralène
dans ledépartement deSeine-et-Marne» (4décembre 1986, Lesamis de later re
de Meaux).

En matière d’urbanisme, la Commission ajugé imprécises lesdemandes de
communication de tous les permis de construireaccordésdans unecommune (4
mars 1982,Rousvoal), de toutes lesdélibérations d’un conseil municipalrelatives
à l’urbanisation dedivers lieux-dits (15novembre 1984, Cherki), de documents
versés à undossier d’enquête publique et parcellairesans quesoit précisée
l’opération d’expropriation à laquelle il estfait référence (2octobre1986,Portais),
de l’ensemble desacquisitions immobilières effectuées par unemunicipalité
depuis 1973 (23octobre 1986,Malecot).

Mais ne sont pasconsidéréescomme « tropgénérales » les demandestendant
à la communication desanalysesd’eau detoutes les communesd’un département



pendantcinq moisd’uneannée àconditionqu’une synthèse aitdéjà étéétablie par
l’administration (14 octobre1982,Union locale desconsommateursd’Epinal), de
tous les documentsrelatifs à l’aménagement de lavoirie communale àcondit ion
que soient nettementprécisés lestravaux pour lesquels cesdocumentsson t
demandés (12novembre 1980, Sommer), detous les documents concernant le
classementdans un POSd’un terrain dont le requérant est propriétaire (30 mai
1985,Robine).

La demandedoit tendre àla communication de documents.

Ainsi la loi n’a pas pour objet de permettre aux particuliers de sefaire
communiquer desimples renseignements, parexemple la superficie duterr i toire
dévolu à desassociationscommunales de chasseagréées (26janvier 1984,Moret),
le détail des mesures prises ou prévues pour limiter les nuisancessonores
reprochées à uneentreprise (29janvier 1987,Bonifas), lenombre desonomètres
disponibles dans une ville (23 mars 1987, commune deSaint-Raphaël), les
modalités d’applicationdans undépartement de la directive sur lamontagne (18
avril 1985, Monrozies), lanature constructibled’un terrain appartenant à un
voisin (14 janvier 1982,Tholomier), ou ladated’affichage de ladécision d’applica-
tion d’un POS (22avril 1986, Riegel).

La loi n’a pas davantagepour objet depermettre aurequérant de connaître
les motifs de la modificationd’une zoneaprès enquêted’utilité publique (14juin
1984,Rousvoal), lecoût et les délais deréalisation d’une expropriation (10 juillet
1986,Matter) ou les raisonspour lesquelles deuxparcelles ont étédissociées d’une
déclaration d’utilité publique (19avril 1984,Muller).

La demandedoit porter sur desdocuments existants.

La Commission arappelé àplusieurs reprises que la loin’oblige pasl’adminis-
tration à effectuer des travaux desynthèse, àconfectionner des documents ou à
établir des statistiques à la demande dupublic. Ainsi, dans ledomaine del’envi-
ronnement,l’administration n’a-t-elle pas àétablir un registre des avisrendus en
matière d’études d’impact (7mars 1985, Monne) ou un bilan des mesures de
radioactivité à lasuite de l’accident deTchernobyl (8 janvier 1987, Thomas).
S’agissant de l’urbanisme, nesont pasrecevables lesdemandes tendant à ce que
soient communiquéstous les documentsétablis entre lapublication d’un POS e t
son approbation (18 septembre1983, Quemin), laliste des POSdevantêtre soumis
à enquêted’utilité publique dans undépartement (5 novembre1986,Monrozies) si
ces documents n’ont pas été préalablement confectionnés. Il en est demême, en ce
qui concerne lelogement,pour uneliste desnoms etadressesprofessionnelles des
négociateurs immobiliers détenteurs de lacarte professionnelle (28mars 1985,
bourse del’immobilier), pour une liste despersonnes ayant obtenu un logement
HLM (24 octobre 1985, Marchand).

Une demande « d’abonnement » tendant à ce quesoient communiqués des
documents qui ne sont pas encoreétablis n’est pas nonplus recevable (11octobre
1984,syndicat CFDT des services publicsparisiens, pour unedemande decommu-
nication del’ensemble des délibérations d’unoffice public d’HLM).



L’administrationdisposed’un délai dedeux mois pourrépondre à lademande
de communication.Elle devra doncdans cedélai permettre aurequérant de
consulter sur place ledocument et lui endélivrer, à sademande, une photocopie.

Si elle estime que ledocumentdemandé n’est pascommunicable, l’administra-
t ion doit motiver son refus enindiquant, notamment, lesdispositions de la loi s u r
lesquelles il se fonde.

Le silence gardé par l’administration pendant deux mois vaut refus de
communication, lerefus tacite n’a pas àêtre motivé.

Ainsi, la Commission ajugé irrecevable lademande decommunication qui lui
était présentée dudossier relatif à lanouvelle gare deValenton, aumotif que le
délai dedeux mois imparti à laSNCF pour répondre à lademandeinitiale n’était
pas écoulé (20 septembre1984, Lesamis de laterre duVal-de-Marne).

La commission a par ailleursconsidéré que la loin’avait pas pourobjet de
permettre à une personne de mettre en demeure une administration detransmet-
tre un document à unetierce personne (26juin 1986, Lerat).

Dans le cas où unrefus exprès outacite estopposé audemandeur,celui-ci
peut saisir laCommissiond’accès auxdocuments administratifs : ilsuffit d’une
simple lettreadressée au président de laCommissionaccompagnée de lacopie de
la demande decommunicationprésentée àl’administration et de ladécision de
refus, sauf sicelle-ci estimplicite.

La Commissiondisposed’un mois pour émettre unavis sur la demandedont
elle estsaisie.Aussi a-t-elle mis aupoint une procédure d’instruction accélérée.
Dès sa réception, lademande est inscrite à uneséance : laCommission seréunit,
en général toutes les trois semaines, auConseil d’État. Le document dont l a
communication a étérefusée estdemandé auprès del’administration qui le
détient : cettedernière estpriée, en outre, de produire ses observationsafin de
justifier sadécision. Unrapporteur estdésignépour suivrel’affaire. Le représen-
tant de l’administration estéventuellementconvoqué à laréunion de laCommis-
sion. Unefois l’avis rendu, il estnotifié à l’administration et audemandeur.

L’administrationdisposed’un délai dedeux mois,aprèsavoir reçu l’avis de la
Commission,pour indiquer au demandeur et à laCommission la suitequ’elle
donne à cetavis. Lorsqu’elle omet de lefaire, la Commission secharge de lui
rappelercette obligation.

Si l’administration,après avoir reçu l’avis,confirme demanière expresse son
refus de communication ou sil’intéressé, quatremois aprèsavoir saisi laCommis-
sion d’accès auxdocuments administratifs,n’obtient pas deréponse (Conseil
d’État, section, 9mars 1983, ministre del’Urbanisme et du Logement c/Alurely, n˚
35565), l’intéressé peut s’adresser autribunal administratif.



Le mode d’accès :
consultation ou délivrance de copies ?

L’article 4 de la loi du 17 juillet 1978dispose que « l’accès auxdocuments
administratifss’exerce :

- par consultation gratuite surplace ;
- sous réserve que lareproduction nenuise pas à la conservation du

document, par délivrance decopies en un seul exemplaire, auxfrais de lapersonne
qui les sollicite etsans que cesfrais puissentexcéder le coût réel descharges de
fonctionnement ».

Cette dispositionlaisse donc audemandeur lechoix du mode d’accès :soit
venir surplaceconsulter le document,soit demander àl’administration, à condi-
tion d’en acquitter leprix, qu’elle mette à sa disposition la copie dudocument. Ce
droit à la photocopie nes’exerce, cela va de soi, quelorsque l’administration
détentrice disposed’un appareil de reprographieadéquat.

La Commission a eul’occasion de rappeler, au sujetd’une demande de
communication de dossiers de permis deconstruire, que le droit à communication
ne doit pas avoir pourconséquence d’empêcher lesservices detraiter lesau t res
affairesdont ils ont la charge, et que la fixation à deuxaprès-midi parsemaine de
la période deconsultation habituelle desdocuments administratifs dans une
commune de moyenne importance n’apportait pas une restriction audroit d’accès
dès lors que despossibilités étaient égalementoffertes auxpersonnes qui ne
pouvaient se satisfaire deshorairesainsi fixés (conseil,2 octobre1986,commune
de Saint-Palais-sur-Mer).

Un arrêté duPremier ministre et du ministre duBudget endate du 29 mai
1980 a fixé à unfranc par page lemontant des frais decopie à lacharge de la
personne quisollicite la reproduction d’un document administratif. Cetarrêté
s’impose aux services etétablissements publics de l’État, qui ne peuvent pa r
conséquent facturer lesphotocopies à un prixsupérieur à unfranc par page.

Les collectivitéslocales etleursétablissements publics, lesorganismesprivés
chargés de lagestiond’un service public,tels que les caisses desécurité sociale,
sont libres defixer le prix de la photocopie,sousréserve que ceprix n’excède pas
le coût réel descharges defonctionnementcréées parl’obligation dedélivrer une
copie :entrentdans cescharges lesdépenses de matériel(papier,amort issement
ou location de la machine...) et, éventuellement, depersonnel (tempspassé à la
reproduction) mais non lescoûts entraînés par larecherche du document.

Dans tous les cas, l’administration est en droit de facturer audemandeur le
coût de l’envoi des copies.



Quels sont lesdocuments
communicables
et ceux qui ne le sont pas ?

La loi du 17 juillet 1978 afait du droit d’accès larègle et dusecretl’exception.
Il n’appartient donc plus à l’administration de fixer librement les limites du
communicable et duconfidentiel : lesrègles lui sont imposées par laloi.

La Commission adéjà fait part, dans ses quatrepremiers rapports, de
l’interprétation qu’il convient dedonner aux articles1 et 6 de la loi du 17 juillet
1978 : elle nepeut qu’y renvoyer lelecteur.

Il lui paraît cependantutile de rappeler deuxrègles essentielles.

La première est que toutdocument administratif estcommunicable de plein
droit dès lors :

-  q u ’ i l existe et n’a pas àêtre spécialement confectionnépour satisfaire le
demandeur ;

-  q u ’ i l est achevé : la loi du 17juillet 1978 n’a paspour objetd’obliger les
administrations à communiquer lesétats partiels ou provisoires des documents e n
coursd’élaboration.

La seconderègle est que lacommunicationd’un document nepeut être
refusée que sur lefondement des exceptionsprévues auxarticles 6 et 6 bis de la
loi du 17 juillet 1978. Les exceptions del’article 6 permettent derefuscr la
communication de certains documents à toutepersonne ;l’exception de l’article 6
bis, tirée du caractère nominatif du document, fait seulement obstacle à la
communication duditdocument à despersonnesautres quecelle(s) concernée(s)
par le document.

On étudiera successivement lesdocuments relatifs àl’environnement, les
documentsrelatifs à l’urbanisme et lesdocuments relatifs aulogement et à la
construction.

Les documents relatifs à l’environnement

Ces documentspeuventêtre regroupés en trois catégories :
-   les documentsd’ordre général ;
-   les documentsrelatifs à la protection de la nature ;
-   les documentsrelatifs aux pollutions.



Les documents d’ordre général sont peu nombreux

La Commission a étéamenée à émettre unavis favorable à la communication :
-   des dossierspréparatoires aux lois du 10 juillet1976 sur laprotection de

la nature, audécret du 12octobre1977 sur lesétudes d’impact, et àl’arrêté du 10
juillet 1976 sur lesrejets radio-actifs, dès lors que ces textesavaient étéeffective-
ment adoptés (2juillet 1980,association Les amis de laterre) ;

- du rapport Grusonrelatif à l’évolution des options techniques sur les
déchets radio-actifs (4mars 1982,association Lesamis de laterre) ;

- d’une lettre adressée par un préfet à unmaire au sujet de l’année
européenne del’environnement (29 janvier1987, Lesamis de laterre duVal-de-
Seine) ;

- d’un échange delettres entre le vice-président duConseil d’État et le
ministre délégué chargé del’Environnementconcernant unemission deconseil
auprès du ministère (2juin 1987,Thomas).

La Commission a en revancheémis un avisdéfavorable à la communication :
-   du registre dedépart et d’arrivée ducourrier duministère del’Environne-

ment,parcequ’elle aurai tporté atteinte ausecret de la vieprivée descitoyens qui
saisissent leministère, et que cedocument ne seprêtait pas à unecommunication
par extraits (29mars 1984, Lesamis de laterre) ;

- de l’avant-projet de loirelatif à la lutte contre lebruit, s’agissantd’un
document préparatoire à une loi quin’était pas encoreadoptée (16avril 1980,
Ambroise-Rendu).

Les documents relatifs à la protection
de la nature

On peutdistinguer :
-  l e secteur de lachasse, de la faune et de laflore ;
- le secteur de lapêche et de l’hydrobiologie ;
-  l e secteur desespaces et des sites.

La chasse, lafaune et la flore

En matière dechasse,certains sujets ontplus particulièrement suscité
l’intérêt des citoyens. Ainsi la Commissiona-t-elle émis un avis favorable à la
communicationd’un rapportadressé au ministre de l’Environnement enmars 1974
sur la mise enplace,dans undépartement, desassociations communales dechasse
agréées (1er octobre 1980,comité de défense contre laconstitution d’une associa-
tion communale de chasseagréée - ACCA), dudossierd’agrément d’uneassocia-
tion communale de chasseagrée (1er octobre 1980, Robette) et de laliste des
terrains constituant le territoired’une ACCA (15 décembre1983,Mouillac).

La Commission aégalementémis un avis favorable à lacommunication du
plan de chassed’une année donnéedans unmassif forestier (16septembre1984,
association syndicale des riverains desforêts desarrondissementsd’Evreux et de



Bernay), desarrêtés fixant un plan dechassedépartemental et desplans dechasse
individuels attribués à destiers (24 octobre1985,Pelletier),ainsi que duprocès-
verbal desdélibérations d’une séance de lacommissiondépartementale desplans
de chasse (29janvier 1987,Monot).

En ce qui concerne les documentscynégétiques, laCommission aémis unavis
favorable à la consultation auministère del’Environnement du dossierconcer-
nant la chasse de laperdrix rouge (29mars 1984, Allard). Elle a en revanche
estimé, dans un premier temps, que lerapport élaboré enoctobre 1984 par l a
mission interministérielle Agriculture-Environnement relatif auxdégâts causés
par le grand gibier dans lesforêts d’Alsace et lesrapports demandés par le
ministre de l’Agriculture aux préfets de l’ensemble duterritoire sur cesujet
revêtaient le caractère dedocumentspréparatoires et aémis de cefait un avis
défavorable àleur communication (14 novembre1985,Rosensthiel). Saisieulté-
r ieurement par lamême personned’unedemandetendant à lacommunication des
mêmes documents, laCommission aestimé quel’absence dedécision prise sur ce
sujet plus dedix-huit mois après la rédaction de cestextes nepermettaitplus de
leur reconnaître le caractère dedocumentpréparatoire (15 mai1986,Rosensthiel).
La Commission adonc émis un avis favorable àleur communication.

La Commission a enfinémis un avis favorable à la communication des
délibérations et correspondanceséchangées àpropos d’une adjudication de
terrains dechasse, àl’exclusion desmontants des soumissionsreçues par lemaire,
mention couverte par le secret industriel etcommercial (24 septembre1981,
Savreux).

S’agissant de laflore, un avis favorable a étéémis à la communication des
conclusionsd’une étude menée surl’état sanitaire de lavégétation dans unsite (2
octobre1986, Barbosa).

La pêche et l’hydrobiologie

La protection de la faune et de laflore de nos fleuves etrivières seconfond
étroitement avec les questions depollution examinéesplus loin. Sont regroupés
sous ce chapitre lesavis relatifs à desétablissements piscicoles ourendus à la
demanded’associationsspécialisées.

Ainsi la Commissions’est-elle déclarée favorable à lacommunication de
dossiersd’enquête hydraulique etpiscicole (conseil, 9 janvier 1986, Direction
départementale de l’agriculture et de laforêt (DDAF) de Dordogne) oud’un
rapport d’enquête sur lapollution d’un ruisseau du fait del’exploitation d’une
carrière (5juillet 1984,association pour la protection dessalmonidés).

Un avis favorable aégalement étéémis à la communication desrésultats des
analyseseffectuées sur deseffluents d’établissements piscicoles, à lacondition
qu’elle neporte pas atteinte au secret industriel etcommercial (26 mai1983,Huet),
des résultats des contrôlesopérés parl’inspection desinstallationsclassées sur un
établissement de pisciculture et durésultat des auto-contrôlesréalisés parl’ex-
ploitant sur laqualité desrejets de sonétang (14 février 1985,associationEaux



et rivières deBretagne et 9janvier 1986,idem) ainsi que de la carte des objectifs
de qualité descours d’eau d’un département, établie par unepréfecture e n
application d’une circulaire ministérielle (8 janvier 1987, Eaux et rivières de
Bretagne.

Les espaces et lessi tes

Les avisrendus enmatière deprotection des espaces et dessites touchent
essentiellement auxétudes d’impact et à la législation sur lessites (loi du 2 mai
1930).

La Commissions’est déclarée favorable au principe de lacommunication
d’une étude d’impact (conseil,24 février 1983, préfecture desAlpes-maritimes).
L’étude estcommunicablesoit par le ministre de l’Environnement,soit par les
ministres destinataires de cesavis, soit par l’autorité compétente pour délivrer
l’autorisation. La communicationpeut être immédiate lorsqu’aucuneenquête
publiquen’est nécessaire ; dans le cascontraire,l’étude d’impact revêt lecaractère
d’un documentpréparatoire et ne peutêtre communiquée qu’une fois ladécision
prise (conseil, 19avril 1984,secrétariatd’État chargé del’Environnement et de la
Qualité de la vie).

La Commissions’estainsi déclaréefavorable à la communicationd’un avis du
ministre del’Environnement surl’étude d’impact concernant une demanded’auto-
risation d’exploitationd’une carrière (12 décembre 1979, Fédérationfrançaise des
sociétés deprotection de lanature), desréponses du ministère del’Industrie a u
ministère de l’Environnement concernant la centralenucléaire deNogent-sur-
Seine (10décembre 1980, Ambroise-Rendu), del’avis d’un délégué régional à
l’architecture et à l’environnement sur leprojet du TGV-Atlantique (conseil, 26
janvier 1984, préfecture de larégion Centre).

S’agissant des sites, la Commission aémis unavis favorable à la communica-
tion d’un avis de la commission départementale dessites justifiant un refus
d’autorisation de construireopposé audemandeur (5juin 1979,Agnias), d’un
rapport établi par l’architecte départemental des bâtiments deFrance dans le
cadre de la législation dessites (14 février 1985, Les amis de la terre du
Val-de-Marne), de documentsrelatifs à destravaux effectués sur unsite classé
après qu’ait étédélivrée l’autorisationministérielle exigée par la loi du2 mai 1930
(2 octobre1986,Richard), du dossierpréparatoire audécret de classement de la
vallée de laMontane (23février 1984,Gouffre-de-la-Pradelle).

Un avis favorable aégalement étéémis à lacommunication dumémoire e n
réponse dudemandeur et desconclusionsmotivées ducommissaireenquêteur
dans lecadre del’extensiond’une carrière (12janvier 1984,association"Sauve-
garde de lanature-défense del’environnement" des communes de Ger etGeu), ou
d’un rapport établi par deux ingénieurs dugénie rural et deseaux et forêts
concernantl’application de lalégislation sur le défrichement enBretagne (18 avril
1985, sociétéd’études et de laprotection de lanature de Bretagne).



En revanche, laCommissions’est déclarée défavorable à lacommunication
des conclusions du rapport ducomité des « sages » sur laterre Adélie du 28mars
1984,estimantqu’elles neconstituaientqu’une simpleébauche durapport final (6
septembre1984,FFSPN). Lamême solution a étéretenues’agissant desrapports
établis dans le cadre de laprocédure d’instruction préalable à laconstruction
d’une ligne de hautetension(conseil, 14 novembre1985,ministère du Redéploie-
ment industriel).

Les documents relatifs aux pollutions

Ces documentspeuventêtre distingués selonqu’ils concernent laprévention
des pollutions et saréglementation d’unepart, la mesure despollutions et leur
limitation d’autre part .

La prévention des pollutions et sa réglementation

Il s’agit souvent d’avis rendus par desautorités administratives ou des
instances consultativespour lesquels la Commissionémet unavis favorable àleur
communication dèslors qu’ont été prises lesdécisions dont ils sont le support.
Ainsi, un avis favorablea-t-il été rendu pour la communication desdossiers
d’enquête et desavis des servicesdépartementauxétablis dans le cadre de la loi
de 1976, dèslors que lerapport del’inspection desinstallationsclassées est établi
(conseil, 23décembre1986,préfecture duVal-d’Oise), d’unrapport del’architecte
en chef desécurité, dèslors que laprocédure d’autorisationd’exploitation a été
menée à sonterme(conseil, 19février 1987,préfecture deSeine-Saint-Denis), des
avis rendus par leconseil supérieur desinstallationsclasséesentre janvier 1977
et décembre 1978 (4mars1982, Lesamis de la terre), desdocumentsadministrati fs
ayantautorisé laconstructiond’une installation classée (7mars 1985,association
syndicaleautorisée, laTronche).

Ces documents administratifspeuventégalement serattacher à des contrats
conclus en vue de prévenir lespollutions. Ainsi, unavis favorablea-t-il été émis
à la communication duprocès-verbal des délibérationsd’un conseil municipal
ayantautorisé lapassationd’uneconventionentre une personne et uneentreprise
au sujet d’une station d’épuration (10juillet 1986, association de défense des
intérêts deSaint-Cyprien) et deséléments financiers ducontrat d’exploitation
d’une station d’épuration conclu entre unsyndicat intercommunald’assainisse-
ment et unesociété privée (3octobre1985, société deseaux duNord).

Ces documentspeuventégalement revêtir laforme derapportsétablis sur le
fonctionnement de lalégislation. Ainsi les rapportsd’inspection sur lefonction-
nement descontrôles administratifs de certainsabattoirspublics (17mars 1983,
Fédération nationale des exploitants d’abattoirspublics), ceux de l’inspection
générale del’Environnement concernant lesmodalités de fonctionnement de
l’inspection desinstallationsclasséesdans undépartementsontcommunicables,
hormis les passagescouverts par les exceptions del’article 6 de la loi du 17juillet
1978 (conseil, 17mars 1983, ministère del’Environnement).



Enfin, un avis favorable a étéémis à lacommunication du plan ORSEC-RAD
d’un département àl’exception desmentions portant atteinte à lasécurité publique
ou au secret de laDéfense nationale, tel lesnuméros d’appel spécialisés ou les
précisions relatives auxprécautions attachées auxtransportsmilitaires de subs-
tances radioactives (12mars 1987, Lesamis de laterre deMeaux).

L’application de lalégislation relative aux pollutionsrepose pourl’essentiel
sur le préfet. C’est à lui deprendre lesdécisions qui règlementent les activités
susceptibles de porter atteinte àl’environnement. Un avis favorable a étéémis à
la communication de cesdécisions,qu’il s’agissed’un arrêté préfectoral d’autori-
sation d’une installation classée (23octobre 1986, TOS et 23septembre 1982,
Greenpeace), desarrêtés préfectorauxfixant lesquantités d’eau que despersonnes
publiquessontautorisées àpomperdans unerivière et lesquantités effectivement
pompées (3octobre 1985,Dupuy), del’arrêté réglementant lesrejets d’une entre-
prise (8 juillet 1982,David), desprescriptionsimposées à uneinstallation classée
(14 novembre1985, Les amis de la terre du Val-de-Seine), par exemple les
prescriptionsgénérales d’éloignementapplicables auxélevages dechiens (14
février 1985, Clément), d’un arrêtépréfectoral d’autorisation d’une installation
classée accompagné des documents(enquête publique,étude d’impact, étude des
dangers,délibération du comitédépartemental d’hygiène) l’ayant précédé (29
janvier 1987,Bonifas) oud’un arrété préfectoral mettant unmaire endemeure de
respecterdiverses dispositions relatives à unedécharge contrôlée dedéchets
ménagers (28mars 1985,assocation de sauvegarde duLido).

Qu’il soit soumis àdéclaration ou àautorisation, le fonctionnement de ces
installationsnécessite l’établissement, parleurs responsables, de documentsdont
la Commissionconsidère qu’ilssont, à derares exceptions, communicablesbien
que n’ayant pas une provenanceadministrative.

Ils sont eneffet établis dans le cadred’une procédure administrative et, à ce
titre, communicables.

Peuvent doncêtre communiquées les déclarationsdéposées par uneentre-
prise pour l’application de lalégislation sur lesétablissementsclassés (14janvier
1982,Cuvier), ou cellessouscrites par lesdétenteursd’appareilsmettant enoeuvre
des polychlorobiphénylesdans uneville (4 décembre 1986, Lesamis de laterre d u
Val-de-Seine). Mais des documentsétablis par uneentreprise dans le cadred’une
demanded’autorisation ne peuventêtre communiqués quelorsque ladécision est
prise. Ainsi en est-il pour undossier déposé par une société àl’appui de sa
demanded’agrément pour le ramassage des huilesusagées(conseil,4 août 1986,
préfecture de laMayenne) ou pour unedemanded’autorisationd’exploitationd’un
dépôt deliquides inflammables, àl’exception desmentions portant atteinte a u
secret industriel et commercial(notice technique,coût desinvestissements) (12
mars 1987, Lesamis de la terre deMeaux).

Plus délicate est laquestion de la communicationd’études assurées par des
sociétés privéesdans le cadre deprojets deprévention despollutions.Après avoir
initialement estimé que detels travaux avaient lecaractère dedocumentsprépa-
ratoires etn’étaient donc pas communicables (29juillet 1981, Lesamis de later re



du Cantal, pour uneétude préliminaire d’environnementétablie par uneentre-
prise concernantl’implantation d’une usine deretraitement derésidus urbains),
la Commission a finalementconsidéré qu’unesuite favorable pouvaitêtre donnée
à la demande decommunication (24 avril1986, comité de défense ducollectif de
résidents deSales,pour desétudes géophysiques et hydrogéologiques confiées à
une société par unsyndicatintercommunal de traitementd’ordures etrelatives à
un projet dedécharge).

Enfin, un avisdéfavorable a étéémis à lacommunication du programme des
travaux de rechercheétabli par lestitulaires de permisexclusifs de recherche
minière, en raison del’atteinte au secret industriel et commercial quecelle-ci
risquait d’entraîner (10avril 1986, Info-uranium).

La mesure et la limitation des pollutions

La Commission a eu à seprononcer à de nombreuses reprises sur des
demandes dedocuments retraçant des mesures de pollution.Elle donne de
manière générale unavis favorable à cette communication : ainsi enest-il des
résultats demesures et decontrôles effectués en matière depollution commise par
une entreprise(conseil, 17mars 1983,préfecture duJura). Lesmesurespeuvent
porter sur plusieursannées etconcerner plusieursétablissements mais leur
communication nedoit pasporter atteinte au secretindustriel et commercial, e n
dévoilant parexemple unsecret de fabrication ou desdonnées deproduction (4
mars 1982,Greenpeace et 8 janvier1987,Eaux et rivières deBretagne).

Il peut s’agir desrésultats de mesures effectuées sur lesrejets polluantsd’une
centrale thermique (29janvier 1987,Thomas), desrésultats d’analyserelatifs a u
contrôle et à lasurveillance de lasalinité d’une nappephréatique (8janvier 1987,
Thomas) ou de lavaleur moyenneannuelle des rejets gazeux,liquides etsolides
d’établissementsindustrielssousréserve del’atteinte ausecretévoqué ci-dessus
(conseil,24 janvier 1985,ministère del’Environnement).

Peuventégalement êtrecommuniquées lesanalysesauxquelles il estprocédé
pour contrôler laqualité des eaux.Dans ce domaine, seulssontcommunicables les
comptes rendus qui, sur une période significative (un mois ou untrimestre),
rassemblent lesrésultats des analyses effectuées aujour le jour etaprès traite-
ment : les analyses quesubit l’eau de la ville avant traitementdoivent être
considéréescomme des documents provisoires auxquels nes’applique pas ledroit
à communicationprévu par la loi du 17juillet 1978 (conseil, 7 juillet 1983,
commune de Tours).

L’autorité compétentepour communiquer les analysesd’eau peut varier :
-  si les analyses sonteffectuées à l’initiative del’administration dans le

cadre du contrôle sanitaire des eauxdestinées à laconsommationhumaine,
institué par le décret du1er août 1965, leurcommunication peutêtre demandéesoit
au préfet,sousl’autorité duquel cetteactivité de contrôle est exercée,soit aumaire
de la commune, à qui unecopie desanalyses estnécessairementenvoyée (23
février 1984,Union fédérale des consommateurs deLozère) ;



-  si les analyses sonteffectuées par leconcessionnaire du service de la
distributiond’eau, enexécution ducontrat qui le lie à lacommune ou ausyndicat
de communeconcédant,c’est aumaire ou auprésident dusyndicat que lademande
d’exercice du droit d’accès doit être adressée : au cas où ilserait saisi d’une
demande, le concessionnaire devrait obligatoirement latransmettre àl’autorité
compétente (23 février1984,Union fédérale desconsommateurs deLozère) ;

- si les analyses sonteffectuées directement par la commune(laboratoire
rattaché aubureaumunicipal d’hygiène), il appartient,bien sûr, aumaire de les
communiquer.

Sont égalementcommunicables desrésultats demesures debruit réalisées
dans lecadre del’inspection des installationsclassées (29janvier 1987,Charaux),
des statistiques surdeux années concernant lenombre decontrôles debruit
effectués dans une ville et lenombre d’infractionsconstatées (29janvier 1987,
Loyer), desdocumentsrelatifs à desrelevés de mesures acoustiques à proximité
d’une autoroute (6 mai1981, association despropriétaires deChampigny-sur-
Marne), des résultats demesures deradioactivité effectuées par leServicecentral
de protectioncontre lesrayonnements ionisants(SCPRI) enLorraine à la suite de
l’accident deTchernobyl (2 octobre1986, Fédération lorraine pour l’environne-
ment), desrésultats d’analyse d’effluents liquidesd’un atelier de lixiviation de
minerai d’uranium, à condition deprotéger lesecret industriel et commercial de
l’établissement et en particulier le niveau de sa production (2 octobre1986,
Info-uranium), ou encore les analyses et documents decontrôle serapportant a u x
boues etautresdéchets traités par unestationd’épuration et uneusine d’inciné-
ration (15 novembre1984, Comité dedéfense ducollectif des résidents de Sales).

La Commission a euégalement à seprononcer sur desdemandes decommu-
nication de rapportsétablis à lasuite de pollutions.

Ces rapportspeuvent être dressésdans le cadre de lalégislation sur les
installations classées. Unavis favorable estémis à leur communicationsous
réserve desexceptionsprévues par la loi.Ainsi est communicable unrapport de
l’inspection desinstallationsclassées établi après unepollution à condition de
supprimer les informationsnominativesmettant encause des personnesnommé-
ment désignées(conseil,7 mars 1983,ministère del’Environnement).

Bien que la demande de ces documentss’insère souventdans le cadred’une
procédure juridictionnelle, la Commission nesoulève passystématiquement
l’exception prévue à l’article 6 de la loi, estimant que la communication ne
porterait pas atteinte audéroulement proprement dit de la procédure.Ainsi
a-t-elle estimé qu’un rapport du service desmines concernant des installations
classées était enl’espècecommunicable à unepersonne enprocès avec leproprié-
taire de ces installations(conseil, 15décembre 1983,préfecture duVaucluse) e t
qu’un rapport établi par une préfecture sur lesnuisances sonoresoccasionnées
par le fonctionnementd’une installation classée pouvait être communiqué à
l’avocat de lapersonne sur laplainte de laquelle a étéétabli lerapport (conseil,
20 février 1986,préfecture d’Ille-et-Vilaine).



Les documents relatifs à l’urbanisme

On distinguera les documents se rapportant auxrègles d’urbanisme deceux
ayant trait auxopérations d’urbanisme.

Les règles d’urbanisme

Les plans d’occupation des so ls

L’élaboration d’un plan d’occupation des sols (POS)s’opère suivant trois
grandesphases : laconfection et l’adoption duprojet, l’enquête publique e t
l’approbation du planlui-même. Lesdeuxpremières phasesfont l’objet de l’essen-
tiel desdemandes decommunication de documentsadministratifs.

La confection du projet de POS donnelieu à des réunions degroupe detravail
organisées endehors du conseil municipal. Lesprocès-verbaux du groupe de
travail sont communicables à compter seulement del’adoption définitive duprojet
par le groupe(Conseild’État 1983, Alurely ; 5 juin1986,Ambroise ; 23octobre1986,
Gaucher). La Commission considère que ces procès-verbauxsont alors des
documentsachevés. Leprojet de POS est,lui, communicable dèsqu’il a été arrêté
par le conseil municipal oul’organe délibérant de l’établissementpublic compé-
tent, car ilacquiert, à cestade de laprocédure, lecaractère dedocumentachevé,
quelle quesoit la décision ultérieure relative à sa publication(conseil, 30 janvier
1986, chambre del’agriculture de l’Hérault ; conseil, 13mars 1986,commune de
Plailly). Est aussicommunicable une conventionpasséeentre unecommune e t
l’État relative auxmodalités demise à disposition de laville desservices de la DDE
pour l’élaboration du POS (10janvier 1985,association Les amis de laterre du
Val-de-Seine).

Pendant lapériode d’ouverture del’enquête publique, la communication de
l’ensemble dudossierd’enquête ne peut sefaire queselon lesmodalités desart icles
L.123.1 à L.123.12 ducode del’urbanisme (20février 1986,Lecoq).Mais des lettres
adressées au commissaire-enquêteur (23octobre 1986,Sellin) ou desremarques
faites par des services techniquesmunicipaux sur un registred’enquêtepublique
(2 octobre 1986, Les amis de la terre du Val-de-Seine) neconstituent pas, e n
eux-mêmes, desdocumentspréparatoires etsontdonc communicablesmême si la
procédure d’enquête n’est pasparvenue à son terme. Lerapport et lesconclusions
du commissaire-enquêteurrelatifs à la révision d’un POSsont communicables
dans lesmêmesconditions que ceuxétablis dans le cadre del’élaboration initiale
du POS,c’est-à-dire dès la clôture de l’enquête(conseil, 9janvier 1986,commune
de Mimet ; 30 avril 1987, Bo).

Sont communicables le rapport deprésentation, lesdocuments graphiques,
l’annexerelative aux emplacementsréservés et leregistre mis à la disposition du
public, (conseil, 5 juin 1986, communed’Angoulème). Peuvent également être
communiqués lerapport de l’expert-géomètre (12septembre1985, Sylva), les
conclusions ducommissaire-enquêteur àl’issue de l’enquêtequand bienmême



celle-ci aurait été annulée (conseil, 11septembre1986,préfecture duJura). E n
définitive, tous les documents serat tachant àl’enquête publiquesontcommunica-
bles dès quecelle-ci estclose.

Un POS approuvé,comme lesdocuments graphiques quil’accompagnent, est
communicable (8mars1984,Charnay ; 15janvier 1987,Monrozies). Estégalement
communicable le dossier del’ancien POS d’unecommunesousréserve,s’il n’a pas
été approuvé,qu’il ai t au moins étéadopté par le groupe de travailchargé de son
élaboration (11octobre1984, Lesamis de laterre duVal-de-Seine).

Les autres règles d’urbanisme

La Commissions’estparfoisprononcée sur des demandes decommunication
de documents administratifs ayanttrai t à d’autresrègles que lePOS.

Elle a d’abord eu l’occasion derappeler que la communicationd’un schéma
directeur d’aménagement etd’urbanisme est du ressort de la DDE (conseil, 13
mars 1986, commune dePlailly). Elle a émis unavis favorable à lacommunication
de la liste desdocumentsd’urbanismecouvrant le territoired’une commune (24
octobre1985,Monrozies), del’arrêté interministériel concernant le pland’urba-
nisme directeur de plusieurscommunes (15janvier 1987,Monrozies),enfin de la
lettre deréclamation adressée par untiers à une DDE au sujetd’infractions à l a
réglementation de l’urbanismequ’aurait commises le requérant (14février 1985,
Delaunay). Par ailleurs, la lettred’une commune manifestant sonintention
d’adhérer au plan d’aménagement et desactions foncières dudépartement et la
réponse dudépartement à cettelettre sont communicables dès que le conseil
municipal a délibéré sur laquestion, ces documentsdevantêtre regardés,anté-
rieurement à ladélibération, comme préparatoires à ladécision de lacommune
(conseil, 10avril 1986,commune de Mimet).

Les opérations d’urbanisme

On examinerasuccessivementl’enquête publique et lesprocédures qui s’y
rattachent, lesopérations d’aménagement et la réalisationd’équipements collec-
tifs.

L’enquête publique et les procédures connexes

Le recours àl’expropriation qu’impose la mise enoeuvre devastesopérations
d’aménagement nécessite de procéder à une enquêted’utilité publique.

La Commission estime que le public a le droit, dèsl’ouverture del’enquête
publiquepréalable à la créationd’une zoned’aménagement,d’obtenircommunica-
tion du dossierd’enquêtedont lecontenu estfixé par lesdispositionsréglementai-
res. Pour obtenircommunication desautrespiècespréparatoires à lacréation de
la zone, qui n’ont pas étéversées audossierd’enquête, ildoit attendrel’interven-



t ion de la décision créant lazone (conseil, 10 juillet1986,commune deRueil-
Malmaison ; conseil, 21 mai1987,préfecture del’Isère). Mais n’est pascommuni-
cable un planpréparatoire à undossierd’enquête publique etd’enquête parcel-
laire, car il s’agit d’un documentpréparatoire à unedécision àintervenir (conseil,
20 octobre1983,district urbain duPuy-en-Velay). Enrevanche,sont communica-
bles un dossier d’enquête parcellaire (conseil, 28 mai1980, préfecture deCha-
rente-Marit ime), lerapport du commissaire-enquêteur surl’enquête parcellaire
effectuée en vue del’expropriation (conseil, 17mars 1983,ministère del’Urba-
nisme et du Logement) ; cesrapportssontcommunicablesdansleur totalité et non
pas seulement les conclusions ducommissaire-enquêteur (conseil, 23septembre
1982, ministère del’Urbanisme et du Logement).Peuventaussiêtre communiqués
les correspondances et argumentsreçus directement par uncommissaire-enquê-
teur (conseil 14 avril 1983,préfecture deCharente-Maritime ; conseil, 13mars
1986,préfecture des Alpes-de-Haute-Provence), ledossier de soumission àl’en-
quête publique d’une ZAC (28 mars 1985, associationpour la sauvegarde du
Val-d’Isère), lesavisémis par lecommissaire-enquêteurdans le cadre del’enquête
d’utilité publique relative à une ligne demétro (1er décembre 1983,SOS-Défense).
La Commission s’est également prononcée enfaveur de la communication du
procès-verbal del’enquête publiqueeffectuée en vue dudéclassement d’unepart ie
du domainepublic communal à condition depréserver l’anonymat despersonnes
intervenuesdansl’enquête (conseil, 8juillet 1982,commune deBouc-Bel-Air) e t
des conclusions ducommissaire-enquêteur à la suite d’uneenquête publique
menéepour la délimitation dudomainepublic maritime bien que laprocédure de
délimitation nesoit pasachevée(conseil, 13mars 1986,préfecture de laHaute-
Corse).

Un avis favorable a aussi été donné à lacommunication d’un dossier de
déclaration d’utilité publique (28 mai 1980, Idier) ; en revanche, un dossier
préparatoire à une déclarationd’utilité publiquecomprenant notamment une liste
de candidats à la construction nepeutêtre communiqué (4juillet 1985,Laurent).

La communication del’évaluation desdomaines, quisert à fixer le montant
de l’indemnité arrêtée par lejuge de l’expropriation,suscite unintérêt légitime. L a
Commissionestime que cetavis n’est pascommunicabletant quel’indemnité n’est
pas définitivementfixée (24juin 1982,Monfort), et celamême si ledemandeur est
propriétaire dubien qui faitl’objet de l’évaluation (9janvier 1986,Caponecchia).
Si l’estimation des domainesfigure dans un dossier préalable à une enquête
d’utilité publique,elle doit être soustraite de ce dossieravant communication de
celui-ci (conseil,24 février 1983,commune deSaint-Coulomb). Ils’agit, en effet,
d’un documentpréparatoire à unedécision àintervenir (conseil, 20 octobre1981,
commune deGuidel ;conseil, 29octobre1981,district de Poitiers).

Les opérations d’aménagement

On peutdistinguer lesdemandes de documents relatifs auxZAC, auxlotisse-
ments etautresopérations urbaines.



Les zonesd’aménagement concerté(ZAC)

Sont communicables le dossier,détenu par unemairie, relatif à laréalisation
d’une ZAC (conseil,24 avril 1986,commune de Marange-Silvange),comme celui
relatif à sacréation (10juin 1981,Moreau), ou à son extension (5 juin1979,Perna).
La communicationd’un dossier de ZACayantfait l’objet d’une déclarationd’utilité
publique annulée par untribunal administrati f neporte pasatteinte à laprocé-
dured’appelengagéedevant leConseild’État (conseil, 20octobre1983,préfecture
des Hauts-de-Seine).Sont égalementcommunicables unrapport del’Inspection
générale del’administration relatif à laréalisation d’une ZAC (12mars 1980,
communed’Othis), ainsi que la correspondanced’un ministre à unpréfet (28mars
1985 Fova-Badinga) oud’un préfet à unmaire (3 octobre1985,association Les
amis de laterre duVal-de-Seine) ausujet d’uneZAC, la communicationincombant
au destinataire de la lettre.

Ont fait l’objet d’un avis défavorable lacommunicationd’un dossierprépara-
toire à laréalisation d’une ZAC (24 février 1983, associationVivre à Vauhal lan)
ainsi quecelle desdemandes des entreprisesdésirant s’installer sur une tellezone
en raison del’atteinte ausecret industriel et commercial (4 juillet1985,association
Les amis de laterre) que la communication comporterait.

Les lotissements

Ils constituent un autretype d’opérations d’aménagementprévu aucode de
l’urbanisme. Une demanded’autorisation delotir est communicable seulement
après que la décisionstatuant sur la demande ait étéprise (conseil, 30 janvier
1986, commune deCharleville-Mézières). L’autorisation de lotissementaccordée
(conseil, 12 janvier 1984, commune d’Asnières-sur-Oise) etl’arrêté préfectoral
portantcréation dulotissementainsi que les correspondanceséchangéesentre le
lotisseur et la commune(conseil, 26 juin 1986, commune de Dommartin-les-
Remiremont),l’avis technique des services del’équipement (5 décembre 1985,
association Legrand essart de lagrange) peuventégalement êtrecommuniqués
ainsi qu’un dossierd’enquêteparcellaire relatif à lacréation d’un lotissement (28
mai 1980,Blanc), lesplans decomposition (26 mai1983,Bo), le cahier des charges
(4 novembre1982,Riva) ou la liste desbénéficiaires deslots vendus et la liste des
bénéficiaires delots enoption (conseil, 29 novembre1984,commune deLunel ; 13
décembre 1984, Benoit). En définitive, l’ensemble dudossier d’autorisation de
lotissement peutêtre communiqué (13juin 1985,Peaudecerf).

Les autresopérations d’aménagement

Des documents ne serattachant pasnécessairement à la création de ZAC e t
de lotissements ont aussi fait l’objet de demandes de communication. Desavis
favorables ont étéémis à lacommunicationd’un acte établissant une cession de
terrains intervenueentre une commune etl’État (conseil, 15 mai1986,commune
de Chatenay-Malabry),d’une conventiond’aménagemententre unecommune e t
une société privée (17juin 1982,associationVivre en montagne),d’une lettre d’un
directeur régional de l’équipement à unmaire lui indiquant leprix de terrains
appartenantdéjà à unepersonnepublique etdont l’acquisition par lacommune est



envisagée (12septembre1985, Lesamis de laterre duVal-de-Seine), dedélibéra-
t ions d’un conseil municipal relatives àl’aménagement d’un front de mer (5
décembre 1985, Montakis), de documents relatifs àl’occupation temporaire du
domaine public (10juin 1981, Govys). Enrevanche, unavis défavorable à été
donné à lacommunicationd’une étude d’urbanisme, réalisée par uneDDE,
constituant un documentinachevé (8septembre1983, Sidot) et d’une étude
préalable à des opérationsd’urbanismeréalisée parl’institut d’aménagement e t
d’urbanisme de la régiond’Ile-de-France, lesdécisions quepréparait cetteétude
n’étant pasintervenues (18décembre 1986,Heidet).

L’activité des associationsfoncières urbaines aégalementdonné lieu à des
demandes de documents. Leprocès-verbal des délibérations d’uneassociation
foncière prescrivant des travaux (14novembre 1985, Paty) et desdocuments
relatifs aucoût d’uneétude confiée par uneassociationfoncière à uncabinetprivé
(8 septembre1983,association despropriétaires Longevillais)peuventêtre com-
muniqués.

La réalisation d’équipements collectifs

On peutdistinguer lesdocuments relatifs àl’édification de bâtiments collec-
tifs, ceux relatifs àl’assainissement et ceux relatifs à lavoirie.

L’édification de bâtimentsà usage collectif. Les demandes de documents se
rat tachant à cedomaine sesont heurtées à unassez grand nombre d’avis
défavorablesparcequ’ellesportent, pour beaucoup, sur des projets.Ainsi, un avis
défavorable a étéémis sur la communicationd’une étude desservices municipaux
relative à l’implantation d’une gareroutière (6 septembre1984, Chegnier), de
documents techniques etfinanciers concernant la constructiond’une nouvelle
piscine municipale (5juillet 1984, Chanche), de documentsdétenus par des
services municipauxrelatifs à un projet decréation d’une résidencepour person-
nes âgées, leprojet en étant seulement au stade desétudes de faisabilité (11
septembre1986,Bo). LaCommission atoutefois admis une exception à ceprincipe
en se déclarantfavorable à la communication, par une commune,d’une enquête
de faisabilité en vue de la réalisationd’un nouveau port de plaisancebien que ce
document ai t uncaractère préparatoire, le conseilmunicipal ayant souhaité que
ce documentsoit rendu public dès lestadepréliminaire de la procédure engagée
(15 mai 1986,association «Vivre à Trebeurden »).

La Commission a par ailleursdonné unavis favorable à lacommunication
d’un dossierd’unité touristiquenouvelle (17mars 1983,Compagnie technique e t
financière), desdevis etfactures relatifs à larénovation et à laconstructiond’une
nouvelle mairie àl’exception desoffres desentreprises non retenuescouvertes pa r
le secret industriel etcommercial (24 octobre1985,Castelluci), deplans et de devis
de la deuxièmetranche deconstructiond’un plateau omnisports,dans la mesure
où ils ont été approuvés(conseil, 4 décembre 1986,commune deRevel), de
documentsattestant ducoût des études, de lamaquette et destravaux deréfection
de toitured’une salle polyvalente (19février 1987,Longequeue).



L’assainissement.Les questionstouchant àl’assainissement deseaux font
l’objet d’un bon nombre de demandes. Un avis favorable a étéémis sur l a
communication d’un projet d’assainissement et desplans correspondants, à
condition que le document soitachevé (conseil, 20octobre 1983, commune de
Velzic), d’une délibération d’unconseil municipalinstituant un droit de branche-
mentdans leréseau d’assainissement communal (24 octobre1985,Lefevre) ainsi
que de la liste despersonnesd’unecommune assujetties à la taxe d’assainissement.
Peuventégalement êtrecommuniqués uneautorisation d’assainissementaccordée
à un particulier (4décembre1986,Braud), le plan duréseau public d’écoulement
des eauxd’une rue (24avril 1986,Calmels) et lesstatutsd’un syndicat intercom-
munal de distributiond’eau ainsi que laconvention entre le syndicat et une
commune (9 janvier1986,Konrad).

La voirie est le troisièmegrand domaineayantsuscité l’intérêt du public e n
matière d’équipementscollectifs.

Ont fait l’objet d’un avis favorable la communicationd’un rapport de la
direction des routes auministère del’Environnement sur ladéviation d’uneroute
(27 février 1980,commune de Saint-Marceau), une noted’une DDEordonnant des
travaux de renforcementd’une route (11 septembre1986, Fédération nationale des
travaux publics), la lettred’un sous-préfet à un préfetconcernantl’aménagement
d’un chemin de desserte (18décembre1986,Buffler), le certificat de bornaged’un
chemin rural situé sur ledomaineprivé d’une commune (2 octobre1986,Guion),
des statistiquesrelatives àl’utilisation d’un parc destationnement (13décembre
1984, Lesamis de laterre duVal-de-Seine).

Peuventégalement êtrecommuniquées deslettresentre unmaire et unpréfet
au sujet del’implantation d’un panneaupublicitaire (10juillet 1986,association
Les amis de laterre duVal-de-Seine)ainsi qu’une convention de mobilierurba in
passéeentre une entreprise et une commune, qui constitue un document adminis-
tratif au même titre que toutes lesconventionspassées par les collectivités
territoriales (2 octobre1986, Sociétéplan indicateur guide de laville).

Enfin, ne constituentplus desdocumentspréparatoires, etpeuvent doncêtre
communiqués,l’évaluation du coût de la constructionenvisagée d’unevoie com-
munale (conseil, 26 juin1986,commune desGets) et lesrapportsréalisés par u n
bureau d’étude sur leplan de déplacement urbain d’une ville (30 avril 1987,
Brunet), lorsque ces documentssont très anciens.Mais le compte-rendu d’une
réunion detravail relative àl’aménagement projeté de latraversée d’une route
constitue un documentpréparatoire tant que ladécision n’est pas intervenue (5
novembre1986,association Les amis de laterre duVal-de-Seine).

Les documents relatifs à la construction
et au logement

Une distinctions’imposeentre les documentsrelatifs à la construction etceux
relatifs à l’habitation.



Construire

Les documents cadastraux

La Commission estime que la communicationd’une matrice cadastralerésulte
d’un usage ancien que la loi du 17juillet 1978 n’a ni pour objet, ni pour effet de
restreindre (10avril 1986,Sarfati).Aussi a-t-elletoujours émis unavis favorable
à la communication de ce document,détenu enmairie (conseil, 17mars 1983,
communed’Aulnay-sur-Iton ; conseil, 8janvier 1987,commune du Barcares). Un
avis favorable estdonné à la reproduction des planscadastraux(conseil, 13mars
1986,commune de Soulac-sur-Mer) oud’un extrait de matrice cadastrale(conseil,
30 avril 1987,commune de laCroix-Valmer),sousréserve desmoyens dereprogra-
phie disponibles.

L’extrait cadastral peut évidemment être communiqué àl’intéressé ; il peut
égalementêtre communiqué à untiers (30 avril 1987, Société destravaux dauphi-
nois). La communication des matrices cadastralesrelatives auximpôts locaux ne
doit toutefois pas avoir pourconséquence de porteratteinte au secret industriel
et commercial ; unavisdéfavorable estdoncémis à lacommunication deséléments
servant debase aucalcul de lataxe professionnelle(conseil, 18décembre 1986,
commune deRians).

La construction

L’autorisation de construire

Les préalables àl’autorisation deconstruiresont ladélivrance d’un certificat
d’urbanisme et ledépôt d’unedemande depermis deconstruire.S’agissant des
certificats d’urbanisme, laCommissionémet unavis favorable àleur communica-
tion (27 février 1980, Breton ; 10 mai1984, Frakowiak) ainsi qu’au registre des
certificats d’urbanisme(1er octobre1980, Lopez ; 15décembre 1983,Aussel),même
à des personnesn’ayant pas d’attache avec la commune (conseil, 29septembre
1983,commune deBauilliers). Le dossier d’instruction de lademande de certificat
d’urbanismesollicité par lerequérant est égalementcommunicable (29mars1984,
Orcil), ainsi que la lettred’un préfet à unmaire relative à ladélivrance d’un
certificat d’urbanismenégatif (14 février 1985,Rousvoal).

En revanche, laCommissionémet unavisdéfavorable à lacommunication de
demandes de permis deconstruiretant que ladécision n’est pasrendue,est imant
qu’il s’agit d’un documentpréparatoire à la prise decette décision (conseil, 3
février 1983,commune duChesnay ; conseil 5 mai 1983,commune deGiromagny ;
conseil 13décembre1984,commune de Barlenx). Dès que ladécision estprise, ces
documents sontcommunicables etc’est le cas en particulier de plansjoints aux
demandes(conseil, 8 juillet 1982,ministère de l’Intérieur).

Dès que la décision estrendue, sont communicables unrapport del’inspection
générale de l’Équipementrelatif aux difficultés d’obtention d’un permis de



construire(conseil, 25mars 1982,ministère del’Urbanisme et du Logement), u n
rapport sollicité par un préfet,pour soninformation,auprès d’une DDE et qui a
servi de base à unrefus d’octroi de permis de construire(conseil, 17 juin 1982,
préfecture deCharente-Maritime),l’ensemble desavis mentionnés sur unedéci-
sion de refus de permis deconstruire (14janvier 1981, Beaugirard), et e n
particulier l’avis de laCommission d’urbanisme (12 novembre1980,Bosquet),d’un
maire (17 mars 1983, Le Guen), de laCommission permanente dupermis de
construire ou de la DDE (19novembre1981, Sociétécivile La Font del’Ange). Son t
communicables,sous lesmêmes conditions, lesréserves émises à l’octroid’un
permis de construire par les services desécurité d’uneville (20 mai 1981,Scholem),
et le dossier d’instruction de larégularisation demodification du permis de
construiredemandé par lerequérant (19décembre 1985,Dumarets).

La Commission a euégalement à seprononcer sur desdemandes ayantt ra i t
à la Commission départementale d’urbanisme(CDU). Elle a considéré qu’étaient
communicables lesavis exprimés par la CDU auxauteurs des projetsexaminés,
c’est-à-dire aux architectes (conseil, 8 juillet 1982,préfecture desAlpes-Mariti-
mes), le procès verbal d’une CDU (28 mai 1980,Bouchez) ainsi que ladate e t
l’ordre du jour de la prochaineséance d’une CDU (24octobre 1981,Alurely).

Bien évidemment, laCommissionestime que le permis de construire est u n
document administratifcommunicable (conseil 28 mai1980,préfecture deSeine-
Saint-Denis ;conseil 14 octobre1983,commune deBayonne ; conseil 30 avril1987,
commune deSeuil). La totalité du dossier depermis deconstruire, y compris le
dossierpréparatoire (conseil 12 janvier1984,commune deChamonix ; conseil 20
février 1986, commune deGoersdorf), estcommunicable à quiconque en fait l a
demande (conseil 19 décembre 1985, DDE des Landes etconseil 26 mai 1983,
préfecture duMorbihan) ; cette communicationpeut avoir lieu à tout moment à
compter del’intervention de ladécision administrative (conseil 18avril 1985,
commune de Bordeaux),quandbien même lepermis aurai t étédélivré il y a plus
d’un demi siècle (conseil 30avril 1987,commune de la Garenne-Colombes).

Est communicable à uneentreprise privée un registre des permis de
construire,étant entendu quecelle-cidoit respecter les dispositions del’article 10
de la Loi excluant lapossibilité d’utiliser à desfins commerciales lesdocuments
communiqués (conseil 14novembre 1985, commune de Fressenneville). De la
même façon, estcommunicable à un tiers un permis de construireaccordé à
l’acquéreur d’un bâtimentbien que la vente ait étéannulée postérieurement à l a
délivrance dupermis,sousréserve des droits de propriétélittéraire et art ist ique
(conseil 30 janvier 1986, commune deSaint-Vital).

Les règles régissant lesdocumentsrelatifs à la démolition sont identiques.
Sontcommunicables la demande de permis dedémolir déposée par unparticulier
et le plancorrespondantainsi quel’arrêté préfectoral accordant lepermis (10 mai
1984,SARL Alpes-RhôneInformatique), unedélibération d’unconseilmunicipal
ayantautorisé le maire àfaire procéder à la démolitiond’un immeublecommunal
(24 avril 1986,Juge), unelettre d’un maire à une DDEdemandant ladémolition
de bâtiments vétustesdans sacommune (11 septembre1986, Lesamis de later re
du Val-de-Seine).



La constructionet ses suites

La professiond’architecte adonné lieu à des demandes decommunication de
documents.Plus précisément, laCommission a émis un avis favorable à la
communication des dossiersprésentésdevant lesconseilsrégionaux de l’Ordre des
architectes etayant servi de fondement auxdécisions de cesconseils refusant
l’agrément desdemandeurs (10décembre 1980,Gras ; 4 novembre1982,Musslin).

Les travaux de construction ou laconstatation de fin de travauxdonnent
naissance à des documentsdont la Commissionconsidère qu’ilssontcommunica-
bles.

Il en est ainsi d’un certificat de conformité délivré à une sociétécivile
immobilière (26 mai1983,SOS-Défense),d’un rapport ayantservi debase aurefus
du certificat deconformité (1er avril 1981,Aufort), d’un rapport des services de
l’équipement sur des irrégularités deconstruction (12novembre1980,Audureau),
de la déclaration d’ouverture dechantier établie par untiers à la suite de la
délivrance d’unpermis de construire (10décembre1981,Defer), de laconstatation
d’absence d’infraction enmatière de permis deconstruire faite par un agent
assermenté (23septembre1982,Germain), de la plainted’un mairedéposéeauprès
d’une DDE concernant l’implantation d’un abri de jardin sur leterrain du
demandeur (28mars 1985,Guillambert).

Signalons enfin qu’à l’occasion d’une demande deconseil relative à la
communication de permis de construire, laCommission aestimé que seules les
demandessystématiques etabondammentrépétées de piècesidentiquespeuvent
être considéréescomme abusives et justifier de cefait un refus (conseil 21 mai
1987,commune deSainte Geneviève-des-Bois).

L’urbanisme commercial

Les projetsd’urbanisme commercial degrande ampleur sontsoumis pour
autorisat ion à lacommission départementaled’urbanisme commercial. Lespro-
cès-verbaux de ces réunionssontcommunicablessousréserved’atteinte ausecret
industriel et commercial (parexemple chiffres d’affaires prévisionnel...), et à
l’exclusion desextraits ayant uncaractèrenominatif (29 janvier1987,association
des commerçants de Limoges). Ledocument produit par unesociété civile immo-
bilière devant uneCDUC qui constitue la demanded’autorisation d’urbanisme
commercial n’a plus uncaractère préparatoirelorsque ladécision a étéprise e t
peut donc être communiqué(conseil 30 janvier1986,préfecture de laSarthe).

Habiter un logement

Les organismes quipourvoient à l’habitationsont l’objet de nombreuses
demandes decommunication de documents administratifs. Il convient de faire la
part de celles qui sont relatives au fonctionnement interne desoffices HLM
d’abord, decellesrelatives àl’obtention d’un logement ensuite, decellesayant trai t
aux conditions delogementenfin.



Le fonctionnement interne des offices HLM

Les demandes relatives au fonctionnement desorganismeschargés de la
gestion des HLMn’ont jamais fait l’objet d’avis défavorables de laCommission.

Celle-ci s’est prononcée enfaveur de la communication de rapports,l’un
émanant de l’inspectiongénérale de l’équipementconcernant lasociété HLM de
Lille (conseil 23septembre1982,ministère del’Urbanisme et du Logement), l’autre
du ministère de l’Équipementconduitedans unoffice (conseil 9janvier 1986,office
public départemental HLMd’Ille-et-Vilaine). La Commission s’est également
prononcée enfaveur de la communication de documentsémanant desHLM, qu’il
s’agisse deprocès-verbaux émanant desconseils d’administration desociétés
HLM (conseil 17 juin 1982,commune de Verquin) oud’offices (12septembre1985,
Landraud), enparticulier d’un extrait deprocès-verbalrelatif à certainséléments
de rémunération de la femme dudemandeur,concierged’un immeuble del’office
(15 novembre1984,Caron). Un avis favorable aégalement étéémis à lacommuni-
cation de documentsbudgétaires etfinanciersayant servi debase à ladétermina-
tion du prix d’équilibre de sixprogrammesimmobiliersd’un office (3octobre1985,
Fédération dulogement deParis) ou de documentsrelatifs au personnel, tels que
les effectifsd’assistants techniquesd’un office (9 mai 1985,Even), leséléments
statutaires concernant lestitulairesd’emplois de chargés demissionnouvellement
créés dans unoffice (24 octobre 1985, Landraud) ou dedocumentsrapportant les
motifs de refus deréintégration desdemandeurs parmi lespersonnelsd’un office
à la suited’une période dedisponibilité (7mars 1985,Martet).

L’obtention d’un logement

Parce que le logement est unélément essentiel de la vieprivée, lesdemandes
le concernantsont, plus que d’autres, susceptibles defaire l’objet de l’application
des exceptionsmentionnées auxarticles 6 et 6 bis de laloi.

Un avis favorable est rendu lorsque ledocument demandé concerne le
requérant et lui seul,qu’il s’agissed’un dossieradministratif établi par lacaisse
d’allocations familiales ettransmis à lacommission départementale del’aide
personnalisée au logement (19décembre 1985, la maison de ladéfense), d’un
dossier d’un office public HLM relatif au demandeur, locataire de cet office (18
avril 1985,Bigot), du dossier du demandeurtendant àl’obtention d’un relogement
devant unoffice public d’HLM (15 novembre1984, Mehamha et 30 mai1985,
Bourderon), du dossier del’intéressé relatif à sademande deprêt d’accession à la
propriété (20 février 1986,Delannay), despièces d’un dossier contentieux, des
correspondances entre unoffice HLM, la caisse d’allocations familiales, les
services sociaux, undéputé et lacommission desexpulsions, et durapport de
l’assistante sociale del’office relatif audemandeur (13décembre1984,Delannay).

En revanche, la Commission aémis unavis défavorable à lacommunication
à un tiers d’un questionnairerempli en vue d’obtenir un logement HLM e t
indiquant lesdiversespersonnesdestinées à vivredans celogement (conseil20
octobre1983,préfecture des Deux-Sèvres), del’avis de lacommissionspéciale d’un



bureau d’aide sociale,chargée d’examiner lasituation des personnesmenacées
d’expulsion (30 mai1985,Berthon), de laliste desrésidents d’un officed’HLM (12
septembre1985,Mehamha), sans quecela fasse obstacle à la communication du
parc immobilier de cetoffice, du fichier général deslocaux àusage d’habitation
établi en vue dedéterminer leslocaux vacants,innoccupés ouinsuffisamment
occupés enapplication del’article L.621.1 ducode de l’urbanisme (2octobre1986,
Divier), d’une demande delogementeffectuée par untiers (16décembre1982, Van
Overbeck).

Enfin, la Commission aémis un avis favorable à la communication, a u
propriétaire d’un local, de lademande de changementd’affectation de ce local
d’habitation présentée par lelocataire devant une DDE (19 novembre1981,
Maillard), à un tiers, del’arrêté préfectoral autorisant unpropriétaire àchanger
l’affectation du rez-de-chaussée de sonpavillon (conseil 11septembre1986,
préfecture du Val-d’Oise), et d’unbail de locationd’un bâtiment appartenant à u n
particulier, passé par unecommunedans les conditions de droit commun(conseil
26 mai 1986,commune deChépy).

Les conditions de logement

Certaines demandes decommunication de documents onttrait à des travaux
réalisés dans deslogements quiappart iennent à des personnespouvant être
rangées dans l’une des catégoriesmentionnées à l’article 2 de laloi. Ainsi l a
Commission a émis un avis favorable à la communication desdécomptes e t
justificatifs deschargesd’un appartementd’un office public HLM (12 septembre
1985, la maison de ladéfense), desbons de commande destravaux réalisés dans
le logement del’intéressé, situé dans un HLM, après son départ (29 novembre
1984,Tessier), du descriptif duchantierd’un immeubled’un office public HLM, e n
particulier lesvolets et doubles vitrages (12mars 1987,Gomel).

Un avis favorable aégalement été donné à lacommunication defactures
d’électricité (émanant d’EDF) et d’eau (émanant de lacompagniegénérale des
eaux) concernantl’immeuble durequérant (8mars1984,Morizon), et desfactures
d’eau adresséesannuellement par une commune au syndic del’immeuble dont le
requérant est propriétaire (13décembre 1984,Galinet).

D’autres demandes ont trait auxconditions desécurité et desalubrité des
logements. Ils’agit essentiellement de documentsémanant de servicesadministra-
tifs municipaux oudépartementaux.Ainsi un avis favorable a étédonné à l a
communicationd’un rapport d’insalubrité établi par la ville deParis concernant
l’appartement etl’immeuble de l’intéressé (4 novembre 1982, Bernardet), du
compte-rendud’une visite de logement (8septembre1983, Moiraud), du dossier
établi par une commune,relatif aux nuisancescausées par le passaged’un conduit
de cheminéedans lachambre du demandeur (13 décembre 1984,SOS-Défense),
d’un dossier,établi par uneDDASS, concernant lelogementdont l’intéressé est
locataire et qui estdevenuinsalubre (10 janvier1985,Lagree), desprescriptions
imposées à unimmeuble enmatière desécurité (15novembre1984,Lintingre). E n
revanche, laCommission s’est déclarée défavorable à lacommunicationd’un



rapport dressé par un inspecteur de lasalubrité à la suite d’une intoxication
oxycarbonéeayant entraîné lamort de deux personnes, en raison desment ions
nominatives relatives aupropriétaire de l’immeublecontenuesdans ce document
(conseil 20 février 1986, communed’Angers). La Commission aégalement estimé
que des déclarations,déposées enmairie, établissant lesdégâts subis par des
particuliers à lasuite d’une tempête,sont des documents administratifs dont la
communication porterait atteinte ausecret de la vieprivée. Enconséquence,seuls
les auteurs de cesdocumentspeuvent en avoircommunication(conseil 30avri l
1987,commune deSaint Privat).



Troisièmepart ie

La jurisprudence
de la Commission d’accès

aux documents administratifs
1986-1987

L’action
des collectivités locales

Les documentslocaux regroupent traditionnellement deuxgrandssecteurs
qui suscitentl’intérêt desusagers :

- un secteur administratif quienglobe,notamment, lesdélibérations et les
arrêtés desresponsables locaux, mais cettecatégorie s’étend également aux
contrats descollectivités et des établissements ;

-   un secteurfinancier qui comprend, en particulier, les budgets et les
comptes et quis’étend aux piècesjustificatives figurant à l’appui desdocuments
généraux.

La période 1986-1987 a permis à la Commission,tout en confirmant sa
jurisprudence traditionnelle,d’apporter d’utiles précisions sur les conditions de
communication des documentslocaux enfonction de trois critères essentiels : la
compétence, lescaractéristiques de lademande et lanature dudocumentsollicité.

La compétence

Les autorités locales qui fontl’objet des demandes deconsultation ou de
délivrance dedocuments,sont parfois amenées à édicter desmesuresréglemen-
tant le droit d’accès. Cette tendance a fournil’occasion à la Commission de
rappelerqu’elle n’est pas compétentepour apprécier la légalité de cesarrêtés
municipaux (26 juin1986,Cousarierc/commune de Vaux-Marquenneville) oupour
résoudre les difficultés querencontrel’usager titulaire d’un avis favorable (2 oc-
tobre 1986,Blanchet).



En revanche, la Commission sereconnaît la possibilité, enstatuant sur un
refus de communication,d’indiquer qu’unarrêté qui décide que desdocuments ne
serontplus envoyés audemandeur,même moyennantpaiement,n’est pascompa-
tible avec les dispositions de la loi du 17 juillet1978 (26juin 1986,Cousarier,déjà
cité).

De même, laCommission s’interdit de fixer untarif pour la délivrance de
photocopies, mais àl’occasion indique ce qui luiparaît compatible avec la loi e t
ce qui lui paraît excessif :c’est ainsi que le prix de la photocopiefixé à 2F ou à
1,50F (11septembre1986, Goby et4 décembre 1986,Brailler) n’a pasparu excessif
alors qu’un prix de 10F sembleincompatible avecl’exercice dudroit de communi-
cation (21 mai1987,Fabacherc/commune de Wingersheim).

Les caractéristiques de la demande

La Commission a, biensûr, eu leloisir, de rappeler que la saisinedoit avoir
été précédéed’une demandeauprès del’administrationconcernée (11septembre
1986,Groz) et que lademandedoit porter sur un document existant.C’estainsi que
la demande concernant leséléments ayantservi de base au calcul dudégrèvement
partiel de la taxe d’habitation constitue unedemande de renseignements ou de
motivation, à ce titre irrecevable devant la Commission (15 mai1986,Gay). De la
même manière, une demande dedocuments, qui s’apparentait à une demande de
vérification descomptesd’une associationsubventionnée, a étédéclarée irreceva-
ble par la Commission (2 avril1987,Meyer).

La nature des documents demandés

Outre les délibérations, arrêtés,budgets oucontrats descollectivités locales,
la Commission a eul’occasion,avantl’intervention de la loi du 5 janvier1988(voir
annexe 1, supra), dereconnaître le caractèrecommunicable des avisbudgétaires
des chambresrégionales descomptes (10 avril1986, Boyé) ou deleurs interven-
tions administrativesauprès desorganismescontrôlés (23octobre1986,Duprey).

S’agissant desavis budgétaires, quisont enprincipe des actes préparatoires,
la Commission aprécisé (11 juin 1987,Heilaud)qu’ils deviennent communicables
après que le délaiimparti aux commissaires de laRépublique pour s ta tuer
définitivement estécoulé et, en cecas, le documentpeut être demandé à l a
chambrerégionale descomptes,auteur del’avis.

La Commission a encoreconsidéré quesontcommunicables :l’arrêté préfec-
toral portantdésignation desmembres de la commission deréforme départemen-
tale instituée par le décretn˚ 86-442 du 14 mars 1986 (2juillet 1987, Vincent) ; la
délibération d’un «groupe de travail duPOS » endate du 18 mars1981, enraison
de l’ancienneté dudocument qui luiôtait soncaractère préparatoire (21 mai 1987,
Pardevigne) ou le planORSEC-RAD du département deSeine-et-Marnesous



réserve desmentions pouvant porter atteinte à lasécurité publique ou ausecret
de la Défensenationale (12mars 1987, Lesamis de laterre deMeaux).

En ce qui concerne les documents financiers, il estrappelé que lesdocuments
se rapportant à desopérations déterminées doivent bien sûr être clairement
individualisés (10avril 1986,Boyer). Au niveaulocal, lesexceptions audroit de
communicationprévues àl’article 6 de la loi du 17 juillet 1978 qui sont le plus
souventmises enoeuvrepartiellement ou totalement,sont celles tirées dusecret
de la vie privée et dusecret industriel etcommercial.

En ce qui concerne le respect de la vieprivée, la Commissionécarte la
communication des partiesd’un document qui sont denature àrévéler leniveau
de rémunération desagentslocaux (20février 1986,Ricard) et cecritère tradition-
nel est appliquédans les cassuivants : lorsque le registre decomptabilité d’une
commune permet deconnaître larémunération et le numéro decomptebancaire
des agents (30avril 1987,Leroux) ; quand lespiècescomptablesd’un Bureaud’aide
socialepermettent deconnaître lesallocataires del’aide sociale (11septembre
1986,Goby) ou lorsque lesfrais departicipation à uneclasse de neige ou denature
sont modulés enfonction des revenus (24 avril1986,Goby). Enrevanche, lesecret
de la vie privéen’est pasretenulorsque lecalcul d’uneprime detechnicité sefait,
non en fonction de larémunération mensuelle del’agent, mais en fonctiond’un
montant de travaux (24avril 1986, Poiré).

Le secret de la vieprivée estégalement en cause lorsqu’il s’agit deconnaître
le nom des postulants à unemploi communal dont laliste n’est pasrèglementai-
rement publiée (29 janvier 1987, Bonnaire), desbénéficiaires del’allocation
logement (2 avril1987,Glad), deslocatairesdont la liste estannexée auprotocole
d’accord conclu le31 décembre 1985 entre l’OPHLM de la Courneuve et les
amicales de locataires de laConfédération nationale dulogement (11 juin 1987,
Sectionlocale de laCourneuve et de ses environs), voire desdélibérations locales
tenues à huisclos (10 avril 1986, LePornichet).

En ce qui concerne le secret industriel etcommercial, il estsurtout retenu e n
matière de marchés publics,notamment pour les soumissions detravaux (11 juin
1987,Weissenberger) ou lesprocès verbaux decommissionsd’appel d’offres (2
juillet 1987, Terrasse). En ce cas, lesentreprises soumissionnairesn’ont droit qu’à
la communication deséléments qui lesconcernent. Le secret industriel etcommer-
cial a également étéinvoqué par laCommission s’agissantd’un dossier relatif a u
respect, par unescierie, de lalégislation sur lesinstallationsclassées et,notam-
ment, en ce quiconcerne « lesanalyses acoustiques nonreprésentatives d’une
moyenne » (29 janvier1987,Arnaud).

Les demandes de conseil
La CADA a répondu en1986 et 1987 à près de 400demandes de conseil

formulées par lesadministrationsdésireusesd’être éclairées surl’application des
dispositions de la loi du17 juillet 1978.



Ces demandesémanent en majorité des collectivitéslocales, etplus particu-
lièrement despetites communes, de plus en plusaverties durôle de laCommission
et soucieuses de faire une application correcte du droitd’accès auxdocuments
administratifs. LaCommission conseilleégalement de manière fréquente des
préfets dans le cadre deleurs pouvoirs de direction ou deleurs attr ibut ions
propres. Enfin, iln’est pasrare qu’un ministre saisisse laCADA d’un problème
général d’application de la loi du 17 juillet1978concernant sondépartement.

Les documentsbudgétairessont restés, en 1986-1987,unterrain d’élection des
demandes de conseiladressées à laCommission. Celle-ci a notamment émis,
jusqu’à l’intervention de la loi n˚88-13 du 5janvier 1988 d’amélioration de l a
décentralisation (cf. supra, annexe 1),d’importants avis relatifs auxdocuments
constitués dans le cadre de l’exercice desmissions deschambresrégionales des
comptes. Une lettreadressée par le président de lachambrerégionale aumaire de
la commune,contenant desobservations relatives à la gestion de lacollectivité,
constituait bien un documentadministratif communicable. En revanche, l a
communication de lalettre par laquelle lepercepteur demande au maire l a
délivrance dedocumentsdestinés à répondre auxinjonctions de lachambre,
aurai t été denature à porter atteinte audéroulement de laprocédure engagée
devantcette juridiction (conseil, 8janvier 1987, commune deGardanne).

S’agissant des organismesfinancés par les collectivitésterritoriales, la
Commission arappelé que le livre de dépenses et derecettesd’une association,
fut-elle subventionnée par unecollectivité locale, neconstitue pas undocument
administratif (conseil,2 avril 1987,commune de Bonneboscq).

Des conseilsimportants ont étéémis dans le domaine del’administration
générale.

La Commission arappelé son incompétencepour statuer sur lacommunica-
tion d’un procès-verbald’infraction aucontrevenantamené àcomparaîtredevant
la commission de suspension du permis deconduire. La communicationd’un tel
document est eneffet organisée par destextes spéciaux (article L 18 ducode de
la route, enphase administrative, et article 155 ducode deprocédure pénale, e n
phase judiciaire de laprocédure ;ministre de l’Intérieur, 19 février 1987).

Elle a égalementsouligné quel’ordonnancen˚ 86-1626du 20 décembre 1986
modifiant lestitres Ier et III du livre III de la premièrepartie (législative) ducode
du travail et relative au placement desdemandeursd’emploi a créé auprofit du
maire un droitparticulier à la communication de laliste desdemandeursd’emploi
de la communeauprès del’ANPE ; la CADA n’a donc pas à se prononcer sur ce
point sur le fondement de la loi du 17juillet 1978 (conseil,2 avril 1987,commune
de Cezy).

La Commission a enrevancheémis unavis favorable à lacommunication de
la liste desélèves fréquentant lesécoles publiques de la commune,sousréserve
qu’elle ne comporte d’autres indications que le nom desintéressés, celui de
l’enseignant et la classefréquentée (conseil, 9 janvier 1986, commune de Vi-
gneux-de-Bretagne).



La protection du secret de la vieprivée (article 6 de la loi du 17 juillet1978)
a notammentconduit la Commission àconsidérer que sil’état numérique des
étrangers enFrance estcommunicable(conseil, 5 juin1986, préfet duTerritoire
de Belfort), il n’en va pas de même desdocuments portant les adresses des
étrangers arrivésdans uneville (conseil, 13mars 1986,association des maires de
France) qui constituent des documents nominatifs.

Enfin, la Commission a pu, enmatière sociale,émettre desconseils impor-
tants précisant notamment que lesecret, auquelsont tenusindividuellement les
membres duconseil d’administrationd’un centre hospitalier, ne fait pas en soi
obstacle àl’exercice, par cetorganisme, de son obligationrésultant d’unedisposi-
tion de la loi du 17 juillet 1978 (conseil, 9janvier 1986, Centre hospitalier de
Lannemezan).

L’économie et les finances

Dans lecadre de laprocédure deprivatisation des banques, la Commission a
été saisied’une demande de document (2juillet 1987,David). Si le télex portant
appel decandidaturespour procéder à l’évaluation ducapital deParibas et d u
référentiel technique a étéconsidéré comme communicable, enrevanche, la
communication estécartée, d’abord sur leterrain dusecret industriel et commer-
cial, en ce qui concerne lesprocès verbaux de lacommission desélection des
cabinetschargés del’évaluation et de l’audit,ainsi que lesrapportsd’évaluation
et d’audit,enfin surcelui dusecret desdélibérations duGouvernement,s’agissant
des notes de ladirection du trésor destinées auministre d’État, ministre de
l’Économie, des Finances et de la Privatisation.

La Commission aégalement considérécomme communicables uncertain
nombre de documentsémanant de lacaisse générale de laBanque deFrance,
intitulés «communication aux comptoirsdotés d’ISS 300 », « plan d’entretien de
la monnaiefiduciaire » et «compterendu de laréunion du 3 février 1987 » (2
juillet 1987,Contassot). En sensinverse, lecaractère communicable n’a pas été
retenu en ce quiconcerne unrapportd’inspection à l’intention duGouvernement,
considéré commepréparatoire à unedécision administrative.

Enfin, la Commissions’est prononcéepour la communication des bases de
tarif concernantl’assurance desvéhicules terrestres à moteurs de la MAIF. La
Commissions’estfondée sur ledouble motif que ledocument ne contenaitaucune
mention portant atteinte ausecret industriel et commercial, et que lescompagnies
d’assurances ontl’obligation légale de communiquer ces bases de tarif à la
direction des assurances duministère de l’Économie, des Finances et de la
Privatisation (19février 1987, Boulassier).

La Commission aconsacré unepart importante de sonquatrième rappor t
d’activité au droit d’accès aux «documentssociaux », ce termerecouvrant l’en-



semble des documentsémanant desadministrations ou organismes qui agissent
dans les secteurs de lasanté, de la sécuritésociale ou del’action sociale, dutravail,
de l’emploi ou de laformation professionnelle. Onrenverradonc pour l’essentiel
le lecteur auxdéveloppements consacrés à cevaste domaine del’action adminis-
trative dans le rapport1984-1985,notamment en ce qui concerne lesdétenteurs d u
droit d’accès à cetype de documents. Laprésente rubrique sedonne pour seul
objet de préciser lespoints sur lesquels la Commission a, le caséchéant, affiné sa
position enreprenant lescatégories dedocumentsdistinguéesdans le4e rapport.

La fiscalité

En matière fiscale, la Commission aémis denombreux avisfaisant applica-
tion de la disposition del’article 6 de la loi du 17 juillet 1978protégeant lesecret
de la recherche desinfractions fiscales et douanières, tout ens’attachant à
garantir lerespect del’obligation decommunication des documentsadministrati fs
par les services fiscaux.

Elle a confirmé àplusieurs reprises lecaractère noncommunicable des
rapports devérification fiscale, dèslors qu’ils contiennent deséléments des
méthodes deredressementdont la communication porteraitatteinte à ce secret (26
juin 1986, MeHenry).

En revanche,elle a continué à élargirl’accès ducontribuable àl’ensemble de
son dossierfiscal, en considérant notammentcomme communicable àl’intéressé
un avis ducomité ducontentieuxfiscal,douanier et des changes (29janvier 1987,
Perrin) ou des avis administratifs figurantdans un dossier de demande gracieuse.

De même, elle a tenu à informer très complètement lescontribuables de
l’existence de procéduresspéciales decommunication,lorsqu’elle-mêmen’est pas
compétente sur lefondement de la loi de1978 ; il en vaainsi pourl’article L 151
du livre desprocédures fiscales, quiouvre un droit deconsultation decertains
documentsfiscaux au profit des créanciersd’alimentsdont laqualité estreconnue
par décision dejustice (9 janvier 1986,Daussy).

La Commission aprogressé dans la délimitation de sa compétence : la
consultation et la communication dedocumentsdétenus par lesconservateurs des
hypothèquesn’entrent pasdans le champd’application de la loi du 17 juillet1978
car ellesrelèvent d’une procédure spécifique, la réquisition,prévue àl’article 2196
du codecivil.

En revanche, si lesprocès-verbaux dressés par lesservices de larépression
des fraudes dès lorsqu’ils ont été transmis auParquet constituent desactes
directementliés àl’exercice despoursuites judiciaires, sur lesquels laCommission
n’a pas compétencepour se prononcer (9 janvier1986,Martin), le rapportgénéral



d’activité annuel de laDirection de laconsommation et de larépression des
fraudes constituebien un document administratif communicable (26 juin1986,
UCREN-UFC - Que choisir  -  Union locale de Nevers).

La Fonction publique
L’essentiel desavis rendus par laCommission l’a été sur la demande de

fonctionnaires enlitige avec l’administration dont ils relèvent ou souhai tent
relever et, plusrarement, detiers intéressés pardivers renseignements.

Un grand nombre d’avis concerne lesprocédures derecrutement desfonc-
tionnaires. La doctrine de laCommission s’agissant desconcoursadministrati fs
est d’unegrandesimplicité : sont communicables aux candidats leurscopies, les
appréciations descorrecteurs qui yfigurent, leurs notes, les extraits deprocès-
verbaux desjurys lesconcernant (8janvier 1987,Lagache), le nombre depoints
du dernieradmis, lamoyenneobtenue par les candidats auxautresépreuves (26
juin 1986,Lux), lesnotes des autrescandidats,sousréserve del’occultation deleur
nom, en raison du caractère nominatif de ce document (29janvier 1987, M e
Louard), l’arrêté composant le jury (29 janvier1987,Pastorel), la liste deslauréats
(13 mars1986,Jean-Marie), lacopie d’undiplôme (9janvier 1986,Dinu). C’est donc
l’ensemble desdocuments ayant trait à unconcours qui est communicable.

La Commissionn’apporte quetrois types derestrictions :
- celle, en premier lieu, tenant aucaractère nominatif de la plupart des

documents, en application del’article 6 bis, ce quiexclut toutecommunication à
des tiers, sauf àocculter leséléments permettantd’identifier les personnes e n
cause ou la part ienominative dudocument ;

- celle, en secondlieu, tenant à labonneadministration desconcours : les
demandes decommunication ne doivent pasaboutir à permettre aux candidats de
reconstituer la banque dedonnées ausein delaquellesont prélevés lessujets (30
avril 1987,Arthaud) ;

- celle, enfin, tenant à lanature même du concours administratif : les
décisions émanent du jury et nond’un correcteur en particulier, ce qui exclut l a
communication de son nom (29janvier 1987, Me Louard) ; lesnotesprises par u n
membre dujury sont desdocuments personnels non susceptiblesd’être communi-
qués sur leterrain de la loi de1978 (26juin 1986,Lux).

Enfin, comme dans tous les autres domaines, la Commissions’efforce de
concilier lesdroits desadministrés, s’opposant par exemple à ce que l’administra-
tion argued’un manque demoyens oud’effectifspour refuser de communiquer une
copie (26juin 1986, Pagazzi), et le bonfonctionnement des administrations, se
fondant parexemple sur lecaractère inter-universitaired’un certificat, audemeu-
rant disparu,pour émettre unavis défavorable à lacommunicationd’une copie de
ce document (12mars 1987,Lemarcis), ourappelantl’existenced’unecirculaire du
ministre de l’Éducation nationale du 15juillet 1982régissant la destruction des
copiesaprès un délaid’un an (4décembre 1986, Schindler).



Concernant lacarrière desfonctionnaires, laposition de la Commissionobéit
également à des règles très simples qui ont peuvarié en 1986 et1987 et que l’on
peut ainsi résumer :

- tout document concernant unfonctionnaire lui est directementcommuni-
cable ; son dossier intégral, encore qu’il n’appartienne pas à laCommission
d’ordonner d’y rétablir les pièces manquantes (30janvier 1986, Schaeffer), son
dossierd’intégration (2avril 1987, Renault), et toutespièces leconcernant, comme
un arrêté dedétachement (5 juin1986,Devillebichot), un avis dessupérieurs (10
avril 1986, Balanca), un courrier (9janvier 1986, Mauduech), des lettres de
dénonciation (30janvier 1986 et 10juillet 1986,Warion) ;

- les exceptions à ce principereposent sur la naturemédicale des pièces en
cause exigeant dès lors le biaisd’un médecin pour être communiquées (30janvier
1986,Courtoux), ou sur lecaractère nominatif d’une partie desdocuments e n
cause,tels que les procès-verbaux decomités techniques paritaires ou decommis-
sions administratives paritaires (30janvier 1986, Donnadieu), de commissions
médicales consultatives (20février 1986, Me Casadei Jung), d’un conseil de
discipline (13 mars 1986, Divaret). Dans cecas, l’intéressé ne peut obtenir
communication que de la partie leconcernant.

Les tiers ne peuvent obtenir aucun de ces documents enraison de leur
caractère nominatif, qu’il s’agisse du dossier du fonctionnaire (2 octobre1986,
Roche), durapport concernantl’accidentd’un fonctionnaire (24mars 1986,Testa),
à l’exception desayantsdroits, après ledécès de l’intéressé (23octobre 1986,
Charlot).

Bien entendu lestiers ont, dès lors que les documents nesont pas nominatifs,
accès auxdocuments concernant lesfonctionnaires ; une listed’aptitude, après
occultation des points obtenusdont lacommunication porterait atteinte ausecret
de la vie privée (15 mai 1986,Perrod), leprocès-verbald’une prestation deserment
après occultation del’adresse, de ladate et dulieu de naissance (11septembre
1986, Lebeaupin), la liste desfonctionnaires enposte dans undépartement (30
janvier 1986,Delaunay), leur grade etleur indice (10 avril 1986,Forêt), mais pas
le livre des salaires(1986, Treste), un tableau d’avancement, àl’exception des
notes, la composition etl’ordre du jour d’une CAP.

La Commission admet des exceptions,outre cellestirées dusecret de la vie
privée ou ducaractère nominatif des documents,fondées sur les atteintes à la
sécurité publique qui résulteraient de lacommunicationd’une circulaire relative
aux mesures à prendre en cas degrève (12 mars 1987, Vincent), ou sur les
procédures juridictionnelles en cours (29 janvier1987, Hervagault), celles-ci
apparaissant assez rares.

Le souci de préserverl’administration desdemandes abusivesexplique que la
Commission aitrecommandé lacommunication enl’état de notessténographiques
prises devant une commission dediscipline (13 mars 1986, Divaret), ou jugé
irrecevable une demande decopies conduisant à des rechercheslongues e t
fastidieusesqu’il incombe audemandeurd’effectuer lui-même lors d’uneconsulta-
tion sur place (4 décembre1986, V...), ouencore unafflux de demandesexcessif
(30 janvier 1986,D..., 18demandes ; 20février 1986, 9 demandes).



La justice
Les citoyens et lesadministrations ontfréquemment sollicité de la CADA

qu’elle émette desavis et des conseils sur lesdocumentsqui, à un titre ou à un
autre, serapportent au fonctionnement ou àl’organisation de la justice.

Comme la Commission adéjà eul’occasion de l’observerdans son premier
rapportd’activité, un telconstat n’a riend’étonnant : laplupart des personnes qui
demandent undocument ne lefont pas par simplecuriosité intellectuelle ou
intérêt pour la chosepublique. Ellesagissenttrès souventpour faire valoirleurs
droits, préparer leur défense, appuyer unethèse :elles ont souvententamé une
action contentieuse ous’apprêtent àmener unprocès.

La Commission a donc étéamenée, d’unepart, à affirmer son incompétence
pour connaître desdemandesd’avis concernant des documents denature judi-
ciaire, d’autrepart, à rappeler laportée del’exception mentionnée à l’article6.4˚
de la loi,s’agissant des documents dont la communicationserait de nature àporter
atteinte au déroulement d’une procédurejuridictionnelle ou auxopérations
préliminaires à une telleprocédure, etenfin à adopter uneposition nuancée en ce
qui concerne les documentsdétenus parl’administration pénitentiaire.

La Commission a fermementrappelé que la loi du 17juillet 1978n’accorde u n
droit d’accès qu’aux documents administratifs et nesaurait en conséquence
permettre, sur sonfondement, la consultation ou la communication dedocuments
judiciaires. Elle a opposé sonincompétence àtoute demandeportant sur de tels
documents.

Constituent desdocuments judiciaires non communicables sur lefondement
de la loi du 17 juillet 1978 :

- les jugements,arrêts ou décisions des différentstribunaux (10avril 1986,
Meimoun, pour un arrêt du Conseild’État ; 10 juillet 1986, Grillot, pour un
jugement detribunal administratif ; 24 avril1986,Guillemaind, pour unjugement
de tr ibunal depolice ; 24avril 1986,Catherine, pour une ordonnance denon-lieu ;
30 avril 1987,Duclos, pour unedécision declassementprise par le Parquet ; 8
janvier 1987,Grosz, pour uneordonnance deréféré) ;

- les documentsétablis pour les besoins et au coursd’une procédure
juridictionnelle (2 avril 1987,Gioanni, pour unrapport d’autopsie ;2 avril 1987,
Duclos, pour leprocès verbald’une audition par un juge dutribunal desenfants;
24 avril 1986, Méric, pour une enquête diligentée par le juge desaffaires
matrimoniales ; 11 septembre1986,Martigue, pour les dossiers d’instruction de
plaintes ; 10 avril 1986, Simard,pour les dossiers d’instructiond’une demande
d’aide judiciaire ; 18décembre 1986,Vennin, pour unrapport d’expertise ordonné
par un tr ibunal decommerce).

Constituentégalement desdocuments judiciaires :
- une assignation enjustice par unhuissier (13mars 1986,Cavalin) ;
- des procès-verbaux dressés à l’encontred’un contrevenant au droit du

travail (23 octobre1986,Persia) et aucode minier (19 février 1987, Faugère) ;
- des rapports depolice (29janvier 1987,Cardoni ouCardozo) ;



- des documentsd’état civil (4 décembre 1986,Orpelière) ;
- les actesnotariés (30janvier 1986,Leveau).

Enfin, la Commission aobservé quel’acceptation ou lerefus par lePrésident
de la République d’unrecours engrâce nedonne paslieu à une décisionexplicite
susceptibled’entraîner la communicationd’un document (18décembre 1986,
Guillemaind).

L’article 6-4˚ de la loi du 17juillet 1978 permet à l’administration derefuser
l’accès à desdocumentsdont la communicationporterait atteinte audéroulement
des procédures engagéesdevant les juridictions oud’opérationspréliminaires à de
telles procédures.

Comme laCommissionl’a déjà souligné dans sesprécédents rapports, une
application tropsévère etsystématique de l’exception mentionnée à l’article6-4˚
de la loi priverait cesdemandeursd’une chanced’obtenir despièces qu’ils jugent
nécessairespour l’aboutissement de leur action. Enmême temps, il convient de ne
pas gêner labonne marche de lajustice enintervenant demanière intempestive
dans ledébat judiciaire.

Aussi, la Commissionrecherche, au cas parcas, dans quelle mesure la
communicationporterait atteinte ou non audéroulement de laprocédurejuridic-
tionnelle. Le seulfait qu’une telleprocédure soit en cours nesuffit pas à priver le
particulier du droit d’accès auxdocuments quil’intéressent : letexteexige que la
communication deceux-ci porte atteinte audéroulement de la procédure ou des
opérations préliminaires, soit en défavorisant unepartie auprocès parrapport à
une autre,soit en empiétant sur ledébat juridictionnel.

La Commission n’a eu que peud’occasionsd’émettre desavis sur des
demandes concernant detels documents.Deux exemplespermettent de mettre e n
valeur l’esprit dans lequel elle s’est prononcée.

Elle a certesestimé que lacommunication durapportd’une expertisepsychia-
trique, réalisée antérieurement à la mise en jeud’une procédure demise sous
curatelle,était denature àporter atteinte audéroulement decelle-ci (4décembre
1986, Martin). En revanche, la circonstance que desadministrés d’une même
commune soient enprocès,n’interdit pas àl’un d’eux d’obtenir communication des
lettres échangées parl’autre avec lemaire decette commune,alors même que
l’objet de cette correspondance ne serait pasétranger auprocès encause (4
décembre 1986,Bertrand).

En ce qui concerne lesprofessions judiciaires, la Commission a eul’occasion
d’affirmer que lesdocuments des organismesqui, commel’Ordre desavocats,son t
chargés d’une mission de service public, ont uncaractère administratif etsont
communicables dès lorsqu’ils concernenteffectivement les missions duservice
public remplies par cesorganismes (13mars 1986,Schillers, pour lerèglement
intérieur de l’Ordre desavocats dubarreau deLille).

En ce qui concerne enfin la communication deleur dossier auxpersonnes
détenues, laCommission aadopté uneposition nuancée.Pour lespièces de ces
dossiers quirevêtent le caractère dedocumentsjudiciaires, la Commission s’est



déclarée incompétente. Pour lespièces médicales dudossier, la Commission a
affirmé leur caractèrecommunicable parl’intermédiaire d’unmédecin.S’agissant
des autrespièces administratives du dossier,elles sont en principe directement
communicables (30avril 1987,Théron) sousréserve quecette communication ne
porte atteinte ni ausecret de la vieprivée detiers, ni à lasécurité publique.

L’ordre public,
la police et la gendarmerie

La jurisprudence de laCommissions’est caractérisée,dans cedomaine, p a r
un souci de permanence et defidélité aux principesqu’elle a dégagésdepuis s a
création. Parailleurs, desrequêtes nombreuses lui ont permis dans certains c a s
d’affiner ses positions.

La stabilité de lajurisprudence de la Commissions’est illustrée detro is
manières :

- dans celui de lasalubrité publique où lesrapports etenquêtesgénérales
sont enprincipe communicables.Elle a ainsi émis unavis favorable à la commu-
nication des statistiques relatives au nombre decontrôles d’émissionssonores
effectués à Fréjus-Saint-Raphaël sur des véhicules àdeux roues (29 janvier 1987,
Loyer) ;

- la Commission,fidèle à saposition traditionnelle, aestimé que lacommu-
nication d’adressespersonnelles par les services de lapréfecture de police dePar is
porterait atteinte à la vieprivée (11septembre1986,Thiebaut) ;

- la Commission s’est enfin déclarée favorable à la communication a u x
personnesqu’ils concernent : durapport depolice dressé à la suited’un accident
survenu aurequérant (30avril 1987, Avédian), durapport depolice relatif au vol
avec effraction dont a étévictime la requérante (4décembre 1986,Gaucher), d u
dossierdétenu par la préfectureconcernantl’autorisation,délivrée aurequérant,
d’exercer laprofession dechauffeur de taxiindépendant (5 juin1986,Chetrite).

La Commission a enoutre précisé certains aspects de sajurisprudence e n
matière d’ordre public.Elle a rendu un nombreimportantd’avis concernant les
fermetures de débits deboissons et les expulsions de domicile. Dans ces deuxcas,
la Commissionadopte lamême démarche etdistingue entre deux catégories de
documents :d’une part, l’arrêté préfectoral relatif à l’autorisationd’expulsion o u
de fermeture del’établissement, etd’autre part, le rapport depolice concernant
l’exécution del’arrêté préfectoral.

La Commission a ainsiémis un avis favorable à la communication del’arrêté
d’expulsion au propriétaired’un logementalors même quel’expulsion visait les
locataires de ce logement (30 avril1987,Hanlet). Mais dans lamême affaire, la
Commissions’est prononcéecontre la communication aupropriétaire durappor t



de police relatif à l’exécution del’ordonnanced’expulsion, sur lefondement de
l’article 6 bis de la loi du 17 juillet1978.

De même, laCommission seprononce favorablement sur lacommunication
au requérant durapport depolice relatif à la fermetured’un débit deboissons si,
manifestement, lerequérant disposed’un intérêt direct et personnel, enétant pa r
exemple le cogérant dudébit de boissons (8 janvier1987, Macquet-Lehmann).
Cette attitude plus stricte de la Commission àl’égard des rapports depolice
s’explique par le fait que cesderniers contiennent des informations personnelles
souvent beaucoupplus significatives que cellescontenues dansl’arrêté préfecto-
ral .

En ce qui concerne les rapports de sortie des sapeurs-pompiers, laCommis-
sion considère qu’ilssont engénéral desdocuments communicables sousréserve
des mentions dont la communicationenfreindrait l’une desexceptionsprévues pa r
la loi. Dans une demande de conseil (2 juillet1987, préfecture desLandes), la
Commission aprécisé lecontenu de cesexceptions.Elle a estimé quedoiventêtre
occultées de ces documents les informations dont la communicationporterait
atteinte à lasécurité publique (description dessystèmesd’alarme), ausecret de la
vie privée (identité despersonnesblessées) et ausecret industriel et commercial
(description decertaines installations industrielles parexemple).

Les organismesprivés chargés
de la gestion d’un service public

La jurisprudence de laCommission au cours desannées1986 et 1987 a été
marquée dans cedomaine parl’arrêt de section duConseil d’État, Vinçot, du 24
février 1986. Cetarrêt, qui a exclu duchampd’application de la loi du 17juillet
1978 lesdocumentsrelatifs aucontrat dedroit communpasséentre unecaisse de
mutualité sociale agricole et un de sesagents, a conduit laCommission à
distinguer, pour les organismesprivés chargés de lagestiond’un service public,
les documents qui relevaient de ceservice public et ceux quin’en relevaient pas,
ces derniersétant, par làmême exclus duchampd’application de la loi du 17juillet
1978.

C’est ainsi que la Commission aestimé quen’entrent pasdans lechamp
d’application de laloi :

- le compte-rendu decandidature d’un agent d’une caisse demutualité
agricole à un poste (11 septembre1986,Linat) ;

- le dossier administratifd’un agent d’une caisse primaire d’assurance
maladie (13 novembre1986,Martial) ;

- les actesd’emprunts souscrits par une fédération départementale de
chasseurs (18décembre 1986,Ribeton) ;



- des circulairesrelatives au personnel d’une association deformation
professionnelle (2 avril1987,Boulay).

La Commission a retenu une distinctionanaloguepour lessociétés d’écono-
mie mixte locales.

Elle a considéré commedocuments administratifscommunicables :
-    les comptesd’une société quiretracent l’ensemble des activités et des

actifs etdanslesquels lesactivités deservice publicsontindissociables desautres
activités (12mars 1987,Charlemagne) ;

- une étude de rentabilité d’une opération de construction de logements,
comptetenu des conditions de la cession desterrainsconcernés et de l’objet de
l’opération projetée (11septembre1986,Thomas).

En revanche, les rapports des commissaires auxcomptes dontl’élaboration
résulte del’application de la loi du24 juillet 1966 aux sociétés d’économiemixte
locales (article 1er de la loi du 7 juillet 1983) n’entrent pas dans le champ
d’application de la loi de1978 (2octobre 1986,Maheas et 12 mars1987,Charlema-
gne).

La Commission a par ailleurs étéamenée,pour uncertain nombred’organis-
mes, àapprécier s’ils étaient chargés de lagestion d’un service public.

Pour cela, la Commission examineaussi bienl’objet que les ressources
principales de ces organismes.

C’est ainsi qu’ont été considérés commegérant unservice public :
- une association de maisons dequartier (20février 1986, Catalogne) ;
- une associationsyndicale de logementsdont le siège est à lamairie (10

avril 1986,Bengottot) ;
- un comité des fêtes (9janvier 1986,Marec).

En revanche,elle a considéré, au vu de sesstatuts et de ses sources de
financement,qu’une associationchargée d’assurer un service deréservation de
logements de vacancesdans une station de sportsd’hiver n’était paschargée d’un
service public (18décembre 1986, Breton). De même pour une radio locale
(10 juillet 1986,Rousselle).

Si elle a estiméque, dans le cadre de la loid’orientation sur lestransports
intérieurs, unesociété privée quiexploite une ligneinter-urbaine detransports de
voyageurs estchargée d’un service public etentredonc dans lacatégorie d’orga-
nismes visés àl’article 2 de la loi (2 juillet 1987, comité dedéfense desusagers de
la ligne Cannes-Grasse), en revancheelle a considéré qu’unservice de location de
voitures sanschauffeur,exploité dans les gares par unesociété privéedans le
cadre d’un contrat qui liecette dernière à une filiale de laSNCF, ne faisait pas
part ie du service public.

A fortiori, il en est demême d’une association de bienfaisance (30 avril1987,
Garnier).

La Commission a étéamenée parailleurs à préciser leslimites du service
public dans le domaine dutransportpublic de personnes.



Dans le secteur bancaire,elle a distingué desorganismes qui nesont pas
chargés de lagestiond’un service public, comme leCrédit Industriel et Commer-
cial et le Crédit Lyonnais (30 avril1987,Less ; 13novembre1986,Benhamou) ou
encore les Caissesd’Épargne (2avril 1987,Bertin), d’organismeschargés de la
gestion d’un service public comme leCrédit Foncier de France (9janvier 1986,
Allins) et la Banque deFrance (2avril 1987,Huberschwiller).

Pour cettedernière, elle a notammentémis un avis favorable à lacommuni-
cation d’études et derapports internes, sousréserve desinformations dont la
communication porterait atteintesoit à lasécurité publique soit au secret de la vie
privée. Elle a parailleurs reconnu lecaractère préparatoired’un rapport d’audit,
jusqu’à l’expiration d’un délai raisonnable permettant au gouverneur de laBanque
de lui donner lessuites qui conviennent.

Les Postes etTélécommunications

L’exploitation du service public desTélécommunicationsfait l’objet, depuis la
promulgation de la loi du17juillet 1978,detrès nombreuses demandesd’accès. La
jurisprudence de laCommission estdésormais pour l’essentiel fixée.

Des avisfavorablessont ainsi fréquemment émis à lacommunication :
- du dossier d’installationtéléphonique d’un abonné (11 septembre 1986,

Plission) ;
- du dossierd’enquête menée à lasuited’une contestation dumontant de la

facturation téléphonique (26juin 1986,Vigouroux) ;
- de la bande decontrôle résultant del’observation de lataxation d’une

installation téléphonique (9janvier 1986,Huguet).

A noter, toutefois, que ces bandes nesont pasétablies de manièrepermanente
pour toutes leslignes mais uniquement dans le cadre del’enquête menée sur une
contestation. Dèslors, denombreuses demandesd’accèsportant sur despériodes
où l’établissement detelles bandes n’avait pas été demandé, n’ont puqu’être
déclaréessansobjet par la Commission.

En revanche, un avisdéfavorable a étéémis à lacommunication dedocuments
détenus par uneagence commerciale desTélécommunications, en raison dufait
que le litige avecl’abonné était portédevant la juridiction civile. Celle-ci ayant
ordonné une opérationd’expertise desdits documents, laCommission a fait
application des dispositions del’article 6 de la loi du 17 juillet1978pour considérer
que la communication directe àl’abonné des pièces encauseseraitsusceptible de
porter atteinte audéroulement de la procédurejuridictionnelle en cours (12mars
1987,Agnel).

La Commission aenfin été amenée àrelever que lasuspensiond’une ligne
téléphonique nedonnait lieu à aucun documentécrit, ordre de suspension ou



notification à l’abonné. Cettesituationétonnante résulte dufait que,dans certains
cas définis par lecode desPostes etTélécommunications, l’administration peut
suspendred’office un abonnement (15 mai1986, Jagord). Detelles demandes
d’accès sont de ce faitdéclaréessansobjet.

S’agissant du service postal,simplementdoit-on signaler que la Commission
a émis en 1986 unavis favorable à lacommunicationd’un imprimé deréclamation
relatif à l’acheminementd’une lettre recommandée quimentionne lessuites
données àladite réclamation parl’administration postale (26 juin1986,Dauffay).

Les Pouvoirs publics

La Commission aexaminé en1986 et 1987plusieurs demandesd’avis relatives
à des documentsémanant directement des Pouvoirspublics.

Elle a opposé son incompétencelorsque la nature même de l’activité des
Pouvoirsconstituésfaisait échapper lesdocumentsdemandés auchampd’applica-
tion de la loi du 17 juillet 1978.Ainsi, un rapport d’enquête administrative
diligentée par laCommission des lois del’Assemblée nationale se rattache à
l’exercice de la fonction législative de cette assemblée et ne constitue pas un
document administratif ausens de la loi (26 juin1986,Salvan).

De même,l’ensemble despièces dudossierdétenu par leConseilconstitution-
nel relatif aux élections législativesdans un département revêt un caractère
juridictionnel et non administratif (11 septembre1986,Salvan).

Les pièces desdossiers sur lesquels le Chef del’État est appelé àprendre des
décisions dans l’exercice du droit de grâce revêtent également uncaractère
juridictionnel, s’agissant del’exécution desanctionsinfligées par les juridictions
de l’ordre judiciaire ;c’est enapplication de cette jurisprudence duConseil d’État
que la Commissions’est déclarée incompétente pour statuer sur lecaractère
communicable del’avis émis par leParquetdans le cadred’un recours engrâce (5
juin 1986. DeDieguez).

Dans d’autres cas, laCommission faitapplication des dispositions del’article
6 de la loi du 17 juillet 1978 protégeant notamment le secret de lapolitique
extérieure.

Elle a considéré que descomptes-rendus de missions relatives à desprojets
de coopération détenus par le ministre desAffaires étrangères, etayant notam-
ment pour objet d’exposer lesdonnées d’unenégociation internationale ou de
fonder laposition françaisedans unetelle négociation,sontcouverts par cesecret,
ce qui les rend non communicables (2 avril1987,Ratier).

Il en va de mêmepour l’instruction générale sur lesvisas (30 avril 1987,
Lachalx,GISTI), et pour un accordinternational nonpublié, signéentre la France



et la République algérienne,quel que soit le caractère de cedocument au regard
de la loi du 17 juillet 1978 (23octobre 1986,Guillaumond).

Enfin, dans un casparticulier, la Commission aémis unavisdéfavorable à la
communication du rapportintérimaire sur lesstructures des administrat ions
centrales et des organismes qui s’y rattachent,remis au ministre del’Économie,
des Finances et de la Privatisation parMM.Belin et Gisserot.Elle a considéré que
ce documentrevêt uncaractère inachevé, selon lestermesmêmes de sesauteurs
(23 octobre1986,Tafflet, syndicat CGT de l’administrationcentrale des Finances).

Les documents relatifs
à la santé, àl’action sociale
et au travail

Les documents relatifs aux professions
de santé

La Commission a eul’occasion de préciser quesont communicables à la
personneconcernée :

-  u n e fiche d’aptitude aux fonctions de praticien-conseilétablie par un
service de médecine dutravail (13mars 1986, Boule) ;

-  un dossierconstitué en vued’une candidature à un concours de recrute-
ment demédecins-conseils de lasécurité sociale ;

-  l e dossierindividuel d’un médecin constitué par leconseil départemental
de l’Ordre des médecins (10avril 1986, Winninger) ;

-  l’extrait du procès-verbal d’une réunion d’unconseil départemental de
l’Ordre desmédecins entamant uneprocédure de suspension dudroit d’exercer
pour un médecin.

Les documents établis
p o u r exercice desmissions
de prévention sanitaire
ou de protection
de l’environnement

A la suite del’accident nucléaire deTchernobyl, la Commission a étésaisie
de nombreuses demandesd’avis. Elle a notamment déclaré communicables les
documents recensant lesrésultats chiffrés des mesures de radioactivité effectuées
sur les échantillons deproduits alimentaires ainsi que laliste des lieux et les



fréquences desrelevés qui y ont été effectués. LaCommission a d’ailleursobservé
que la plupart de ces documentssont émis mensuellement par leservicecentral
de protectioncontre les rayonnements ionisants etqu’ils sontdisponiblesdans les
préfectures et lesdirections des affairessanitaires etsociales dechaquedéparte-
ment oùleur communicationdoit être demandée (11septembre1986,Bernard). L a
Commission aégalement déclaré communicables les notificationsd’agréments
données par le ministre des Affaires sociales pour lesinstallations équipées
d’accélérateurs departicules oucomportantl’emploi de radio-éléments (23octobre
1986,Adam).

Les documents relatifs
au fonctionnement interne
des établissements hospitaliers

De nombreux syndicats ontsaisi la Commission qui a pu ainsipréciser les
catégories dedocuments communicables et lesmodalités deleur communication.

Sont communicables :
- les comptes rendus desconseils d’administration et des commissions

médicales consultatives,sous réserve del’occultation des passagescomportant
une informationnominative (11septembre1986,Chessel, conseil,24 avril 1986,
CHS EdouardToulouse) ;

- les procès-verbaux descommissionsd’hygiène et de sécurité, lesrapports
annuels descomités d’hygiène et de sécurité (2octobre1986,Wirtz) ;

- les documentsbudgétaires achevés (3novembre1986,Mouttet) ;
- l’organigramme des personnelsmédicaux et non médicaux, à l’exclusion

de toute informationdont lacommunicationporterait atteinte ausecret de la vie
privée despersonnesconsidérées (adresseprivée, rémunérations) ;

- les barèmesindicatifs de traitements ou deprimes (2avril 1987,Adel).

En ce qui concerne les rapportsétablis sur lefonctionnement interne des
établissementshospitaliers, la Commission aprécisé les conditions danslesquel-
les le droit à communication peuts’exercer.

Ne peuvent, en premierlieu, être communiqués lespassages de cesrapports
qui, portant un jugement devaleur sur lamanière deservir des personnels
employés, revêtent de cefait un caractère nominatif. Lorsque ces informations
nominatives nesont pasaisémentdissociables del’ensemble durapport,elles e n
interdisent la communication à destiers (21 mai1987,Tuffeli).

En secondlieu, la Commission aestimé que si lesparties non nominatives
d’un rapport, qui retracentl’activité ou lemode defonctionnementd’un établisse-
ment,sontimmédiatementcommunicables,celles qui comportent des propositions
ne sont communicables que lorsquel’administration adisposé d’un délairaison-
nable pour prendre, le caséchéant, une décision (13mars 1986,Andreux).



Les documents relatifs
au travail, à l’emploi
et à la formation professionnelle

La jurisprudence de laCommission durant les deux années écoulées a
confirmé sespositionsexposéesdans son4e rapport. On noteratoutefois quedans
un avis du 26 juin 1986, « Léonzi », laCommission adéclaré communicable de
droit le dossierprésenté par uneorganisation syndicale aux fins de sevoir
reconnaître parmi les organisationsreprésentatives àl’échelon national.

Les transports

Les saisines de laCommission concernant le domaine des transportsson t
relativement peu nombreuses.Toutefois, au cours desannées 1986 et 1987, la
Commission a étéamenée àdonner uneinterprétation de la loi du 17 juillet 1978
et à préciser sa jurisprudence sur lespoints suivants :

Code de la route et circulation routière

La Commission aconsidéré que lesprocès-verbauxd’infraction au code de la
route nesont pas des documents administratifsmais des documentsjudiciaires (5
décembre1985 et 11septembre1986,Rongier). Cesdocumentspeuventcependant
être communicables, sur le fondement des dispositions del’article 18 du code de
la route, avant la comparutiondevant lacommission desuspension de permis de
conduire (phase administrative), puis selon lesrègles fixées par lecode de
procédure pénale.

De la même manière, laCommissions’est déclarée incompétente pour se
prononcer sur la communication du certificatd’immatriculation d’un véhicule,
celle-ci relevant de la loi du24 janvier 1970 relative à la centralisation de la
documentation sur la circulationroutière (30avril 1987, Perrin).

En revanche, un certificat decession rempli par un propriétaire estbien un
document administratifmais celui-ci n’est communicablequ’au signataire, la
communication à un tiersétant protégée par lesecret de la vieprivée (mêmeavis).
De même uncertificat des mines est un document communicable, àl’exception des
informations couvertes par le secret de la vie privée (11 septembre1986.Vergne).



SNCF et RATP

La Commission a étéamenée,dansd’assez nombreux cas, à donner sonavis
sur l’application de la loi à cesdeux établissements.

Sont ainsi communicables des documentsrelatifs :

A la gestion du personnel de la SNCF, notamment :
- les règlesrelatives à larémunération desagents de laSNCF (11septembre

1986,Huot, Les amis de la terre duVal-de-Seine) ;
- le compte-rendu de laréunion d’un comité d’hygiène, de sécurité et des

conditions de travail, sousréserve des mentions protégées par lesecret industriel
et commercial (15 mai1986,Huot, Les amis de laterre duVal-de-Seine) ;

- la carte deserviced’un agentassermenté de laSNCF (13novembre1986,
Huot, Lesamis de la terre du Val-de-Seine).

Aux relationsavec lesusagers, notamment :
- le registre desréclamations déposéesdans unegare, sousréserve des

mentions nominatives (11 septembre1986,Huot, Les amis de laterre duVal-de-
Seine) ;

- une pétition remise par desusagersrelative aumauvais fonctionnement
d’une ligne (10 juillet 1986,Huot, Les amis de la Terre duVal-de-Seine) ;

- les documentsrelatifs à lasécurité, auxagressions et aunombre d’agents
de contrôle de laRATP (11 septembre1986,Cardoni).

En ce qui concerne lesactivités commerciales et lesrelations de la SNCF avec
d’autres entreprises, laCommission a étéamenée, le cas échéant, àfaire applica-
tion de l’exception concernant laprotection du secret industriel et commercial.
C’est ainsi que, si la «conventionpostale » signéeentre le ministre desPostes e t
des Télécommunications et laSNCF estcommunicable (5 juin1986,Huot, Les
amis de laterre duVal-de-Seine), lacommunication desprojets deconvention que
la SNCF pourraitsigner avec destransporteurs routiers porterait atteinte a u
secret industriel etcommercial (21 mai1987,Koechlin).

Surtout, laCommission a,dans unavis important (2juillet 1987,comité de
défense desusagers de laligne Cannes-Grasse)précisé leslimites de la notion de
service publicdans lestransports (cfinfra : les organismesprivés chargés de la
gestiond’un servicepublic).

Les autres documents

Souscette rubrique sontrecensésdivers avisqui, sansrelever d’un domaine
particulier, appellentnéanmoins quelquesremarques concernant principalement
la procédure decommunication des documents administratifs.



Il n’apparaît pasinutile, enpremier lieu, de rappelerqu’une loi (n˚79-18 du 3
janvier 1979) régit la communication des documentsarchivés, pour laquelle l a
Commission sedéclare incompétente (11 septembre1986,Portier).

La Commission a par ailleursfréquemment l’occasion derappeler les limites
de sa compétence. Elle nepeut répondre à des demandes de renseignements (11
septembre1986,Boineau) outendant àl’établissement dedocuments (5juin 1986,
Metref), initialement maldirigées (11septembre1986,Monrozies), qui relèvent
d’une autreautorité administrativeindépendantecomme la Commissionnationale
de l’informatique et deslibertés, àlaquelleelle transmet cependant lesdemandes
(19 février 1987,Gaumer).

La compétence de laCommission ne porte que sur lesdocuments administra-
tifs. Aux exemplesdéjà citésdans divers domaines,ajoutons que les actesd’un
notaire (12mars 1987,Bordenave) oud’un administrateurjudiciaire (15 mai1986,
Marlouiset) nesont pasadministratifs. LaCommission se fonde sur lanature de
l’organisme.Même s’il entretient des rapports dedroit privé avec un usager, le
service publicdont il est chargé suffit à marquer lecaractère administratif des
documents en émanant (24avril 1986,Pierrot).

La Commission aprécisé que lesdocumentsd’une autorité administrative
indépendantesont desdocuments administratifs au sens de la loi de1978 (26juin
1986,Sanz).

L’autorité dont émane ledocument doit être française (23octobre 1986,
Société générale).

Pour finir, notons que la Commission ne peut se prononcer sur desdemandes
imprécises (9janvier 1986,Hyver). La copie desdocuments incombe àl’adminis-
tration, mais enl’absence dephotocopieuse,c’est audemandeurqu’il appart ient
d’y procéder (20 février1986,Mousseaux). L’administration n’a pas àétablir une
documentation pour informer lesdemandeurs,mais seulement àrépondre à des
demandesprécises (5juin 1986,Alauzen), la Commission seréservant la possibi-
lité d’écarter comme irrecevables lesdemandesabusivessystématiques ourépéti-
tives, et serefusant àstatuer unesecondefois sur unedemandepour laquelle elle
a déjà formulé un avis (13 novembre1986,Tauziede).



TABLE DES MATIÈRES







Cet ouvragea été réalisé par leServiceédition électronique
Système EDITO : LaDocumentation Française

Achevé d’imprimer
sur les presses de l’imprimerieLouis-Jean

05002 GAP Cedex

Dépôt légal : 238-Mai 1988


